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INTRODUCTION 
 

Chaque année dans le monde, des centaines de milliers de personnes disparaissent et ne sont 

pas retrouvées (1).  

Parallèlement à ces disparitions, de nombreux corps non identifiés sont découverts et à 

défaut de pouvoir mettre un nom sur ces cadavres, ils seront inhumés sous X (2).  

Parmi ces individus se trouvent nécessairement un grand nombre de personnes recherchées 

dont les familles ne pourront faire le deuil (3). 

 

Ainsi, pour remédier à ce problème, il est important d’essayer d’établir l’identité des 

personnes décédées à l’aide de méthodes médico-légales.  

Les trois méthodes principales d’identification sont :  

- la génétique, grâce à la comparaison de l’ADN des corps non identifiés avec l’ADN de 

personnes disparues ou de leurs parents proches 

- les empreintes digitales 

- l’odontologie médico-légale, grâce à la comparaison des données ante mortem et des 

données post mortem relevées sur le cadavre (4).   

 

Bien que la question des corps non identifiés soit souvent mise en avant dans les cas de 

catastrophes de masse, les identifications unitaires pratiquées tout au long de l'année sont 

souvent négligées (5).  

 

De plus, malgré le caractère international de ce problème, la manière dont les disparitions et 

la découverte des restes humains non identifiés sont appréhendées varie considérablement 

selon les pays. Cette disparité s'explique par des différences au niveau des lois en vigueur, 

des infrastructures disponibles, de la formation du personnel ou encore de l'existence de 

bases de données nationales recueillant les données ante mortem et post mortem (6). 

 

L’objectif de cette thèse était de réaliser un état des lieux de la littérature portant sur 

l’identification unitaire des corps retrouvés sans identité dans les différents pays du monde.  

En second lieu, nous voulions discuter des perspectives pouvant permettre d’améliorer 

l’utilisation de l’identification des corps sous X grâce à l’odontologie médico-légale.  

 



 

 

14 

I.  STATISTIQUES ET BASES DE DONNÉES DES PERSONNES 
DISPARUES ET DES RESTES HUMAINS NON IDENTIFIÉS 

 

Dans cette partie, nous examinerons les données épidémiologiques des disparitions et des 

inhumations sous X dans plusieurs pays du monde.  

Nous analyserons une des stratégies mise en place pour y faire face : l’existence de bases de 

données « personnes disparues et restes humains non identifiés ».  

Ces bases de données peuvent recueillir :  

- les caractéristiques dites « générales » des victimes 

o données démographiques (nom, prénom, date de naissance, sexe, ethnie) 

o données circonstancielles (date et lieu de la disparition/découverte du corps) 

o données physiques (taille, poids, couleur de cheveux/yeux/poils) 

o caractéristiques physiques distinctives (amputation, déformation, piercing, 

tatouage, cicatrices, mains/pieds, prothèses) 

o photographies visage/corps et des caractéristiques physiques 

o données médicales (antécédents médicaux) 

o vêtements et accessoires (lunettes, chaussures, bijoux) 

- l’ADN (7) 

o de la personne disparue, prélevé sur un objet personnel (brosse à dent, brosse à 

cheveux) ou bien lors d’un examen médical antérieur  

o d’un corps ou de restes humains non identifiés 

o d’un parent proche de la personne disparue (enfant, frère/sœur, parents) pouvant 

être comparé avec celui des corps non identifiés (les proches biologiques 

possédant un pourcentage d’ADN commun proportionnel au degré de parenté) 

- les empreintes digitales 

- les données odontologiques. 

 

Cependant, nous observons de grandes variations entre chaque pays concernant les données 

recueillies dans les différentes bases de données.  

En effet, selon une étude menée par Interpol (une organisation de police criminelle 

intergouvernementale) et nos propres recherches, seuls 35 pays ont actuellement une base 

de données ADN spéciale « personnes disparues et restes humains non identifiés » dans le 

monde (8)(9) (cf. annexe 1).  



 

 

15 

A. Hors Europe 

1) Afrique du Sud 

a. Disparitions  

De 2000 à 2020, 94 252 signalements de personnes disparues ont été émis en Afrique du 

Sud dont 16 151 concernaient des mineurs. Cela représente 4 712 personnes par an en 

moyenne (10). Au total, 62 707 personnes ont été retrouvées mais 31 545 signalements sont 

toujours actifs à l’heure actuelle.  

 

b. Inhumations sous X 

Afin de réduire les coûts et face à un manque de place, il est fréquent que les corps non 

identifiés soient inhumés sous X à raison de quatre par tombes (11).  

Le National Health Act 61 de 2003 autorise la remise de corps non identifiés à des 

institutions académiques à des fins de recherche ou d'enseignement, notamment en matière 

d'identification (12). Toutefois, cela soulève plusieurs problèmes éthiques, tels que l'absence 

de consentement éclairé et le risque de non-respect des croyances religieuses du défunt. Les 

corps sont néanmoins conservés en sécurité et en cas d’identification ultérieure, ils sont 

restitués à la famille (13).  

 

c. Bases de données 

Le département de police répertorie sur son site internet 

(www.saps.gov.za/crimestop/missing/list.php) les signalements des personnes disparues et 

des corps humains non identifiés (14). En janvier 2023, celui-ci comptait 2 062 profils de 

personnes disparues et 10 de restes humains non identifiés. 

 

Pour les personnes disparues, les informations suivantes sont collectées :  

- nom, prénom, sexe, ethnie 

- photographies récentes  

- date, lieu et circonstances de la disparition  

- caractéristiques physiques : couleur des yeux/cheveux, taille, poids, silhouette  

- vêtements portés lors de la disparition 

- coordonnées de la station de police chargée de la disparition. 

 

Cependant, les données renseignées sont souvent succinctes et incomplètes, comme nous 

pouvons l’observer sur le signalement suivant, publié en 2022 sur le site de la police.  
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Pour les corps non identifiés, les données suivantes sont collectées :  

- date, lieu et circonstances de découverte du cadavre 

- genre, ethnie et estimation de l’âge 

- couleur des yeux et des cheveux 

- silhouette, taille et poids 

- vêtements portés 

- caractéristiques physiques distinctives (tatouages, cicatrices, denture, ...) 

- contact de la station de police chargée de l’affaire. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : exemple de profil de personne disparue présent  sur le site de la police sud-
africaine (14) 

Figure 2 : exemple de  profil de corps non identifiés présent sur le site de la police sud-africaine (14) 
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Depuis janvier 2015, l’ADN des personnes disparues et des corps non identifiés est ajouté à 

la base de données nationale (National Forensic DNA Database of South Africa) gérée par 

le département de police (15).  

Selon Interpol, en 2018, cette base de données comptait plus de 120 471 ADN de personnes 

disparues (9) (8). 

L’Afrique du Sud est le seul pays d’Afrique à posséder une base de données ADN 

« personnes disparues et restes humains non identifiés ». 

 

2) Inde 

L’Inde, en tant que pays le plus peuplé au monde, est fortement impacté par les disparitions 

et la découverte de restes humains non identifiés.  

 

a. Disparitions  

En 2021, 323 170 personnes ont été signalées comme disparues. Les disparitions peuvent 

être attribuées à diverses causes telles que la criminalité, la migration, les conflits sociaux 

ou religieux ainsi que les conditions de vie précaires pouvant entraîner la marginalisation 

des groupes vulnérables (16).  

 

b. Inhumations sous X 

Plus de 100 000 corps non identifiés sont retrouvés par an en moyenne dont 1 000 d’entre 

eux à New Delhi, la capitale (17).  

Lorsqu’un cadavre X est retrouvé, sa photographie est relayée dans les journaux nationaux 

pour chercher à l’identifier. Cependant, peu d’identifications en découlent. Cela peut 

s’expliquer par la variation d’édition selon la région, la mauvaise qualité des photographies 

ou le faible niveau socio-économique, empêchant les plus pauvres d’acheter le journal (18). 

Après l’autopsie, si le corps n’est pas réclamé dans les trois jours, une inhumation sous X 

est réalisée, souvent par manque de place et de budget (18). 

 

c. Bases de données 

Il n’existe pas de base de données générale ou ADN à l’heure actuelle.  

Cependant, une expérimentation menée par Behera et al. a été réalisée au département de 

médecine légale de New Delhi en 2020. Elle avait pour but de créer la première base de 

données ADN et un portail d'identification pour les restes humains, nommée  « Unidentified 

bodies & Missing Persons Identification portal & DNA Database » (UMID) (19). 
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La base de données UMID comprenait : 

- les informations générales des corps (accessibles au public) : données phénotypiques 

(taille, âge, couleur de peau/cheveux, ethnie, sexe), date et lieu de découverte du 

corps, données anthropologiques, caractéristiques visuelles (photos du visage, 

description des vêtements, cicatrices et tatouages), effets personnels 

- les informations génétiques (non accessibles au public) : empreintes digitales et 

ADN. 

 

Le public pouvait ainsi effectuer des recherches avancées selon différents critères. De la 

sorte, si un utilisateur pensait reconnaître un de ces proches, il pouvait remplir un formulaire 

en ligne en donnant son consentement éclairé pour que son ADN soit relevé et comparé à 

celui de la victime.  

Cette base de données a été uniquement utilisée en tant qu’expérimentation dans les districts 

du sud et du sud-est de New Delhi, mais il a été prévu de l'étendre au niveau national. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 3 :  exemple de profil d’un cadavre non identifiés présent dans la base de données UMID (17) 

 

3) Japon 

a. Disparitions 

En 2021, 79 220 personnes ont été signalées comme disparues dont 97% ont été retrouvées. 

Parmi ces disparitions, environ 22% étaient attribuables à des personnes souffrant de 

démence (20). 
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b. Inhumations sous X 

Plus de 1 000 corps non identifiés sont découverts par an, la majorité correspondrait à des 

suicides (21).  

Depuis 2013, même si la mort n’est pas criminelle, une autopsie est obligatoirement réalisée 

afin de clarifier la cause du décès et permettre l’identification de la victime (22). L’ADN 

quant à lui, est prélevé uniquement si la mort est non naturelle (23). 

 

c. Bases de données  

Le site internet « Missing Person Search and Regional Safety of Japan » (www.mps.or.jp) 

validé par le Premier Ministre japonais en 2009, regroupe les signalements des personnes 

disparues.  

Les membres de la famille du disparu transmettent les données suivantes (24) : 

- nom, âge, sexe 

- date de disparition 

- taille, poids,  

- groupe sanguin 

- métier 

- caractéristiques physiques  

- photographie. 

 

Le site national de la police répertorie tous les sites de police régionale où les signalements 

des corps non identifiés sont enregistrés, classés selon l'année de leur découverte des corps 

(20). 

Pour chaque cas, les données suivantes sont collectées : 

- date et le lieu de découverte 

- groupe sanguin 

- date de la mort estimée 

- sexe 

- estimation de l'âge et de la stature 

- caractéristiques physiques 

- vêtements portés et leurs photographies 

- portrait-robot.  
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Figure 4 : exemple de fiche PDF d’un cadavre d'homme non identifié découvert en 2021 à Kanamachi présent sur le site 

de la police de Tokyo (21) 

Une base de données ADN « personnes disparues et restes humains non identifiés » a été 

créé en 2015 (20). L’ADN des corps non identifiés est comparé à ceux des personnes 

disparues ou de leur proche parents (23).  

En 2018, selon Interpol, la base de donnée comptabilisait 1 211 ADN de personnes 

disparues, 5 142 ADN de parents proches et 5 875 ADN de restes humains non identifiés 

(9). 

Parallèlement à ces bases de données, le Ministère de la Santé a commandé en 2018 le projet 

« Utilisation et normalisation des données dentaires ». Il avait pour but de créer une base de 

données compilant les schémas dentaires des patients, permettant entre autre de disposer de 

données dentaires ante mortem (25).  

 

4) Australie 

a. Disparitions 

En 2021, 53 000 personnes ont été signalées comme disparues. Si 98% d’entre elles ont été 

retrouvées, 2 600 signalements étaient toujours actifs selon l’Australian Missing Person 

Register (26). 

 

b. Inhumations sous X 

Il y a actuellement 850 corps en attente d’identification depuis les 50 dernières années (27). 
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c. Bases de données 

Le site internet géré par l’Australian Federal Police (AFP) (www.missingpersons.gov.au/) 

regroupe les profils des personnes disparues. Nous en dénombrions 759 en janvier 2023 (28). 

 

Les informations suivantes sont collectées (28) :  

- nom, âge, adresse personnelle et informations sur l'emploi  

- photographie récente, claire et colorée  

- apparence physique, caractéristiques d'identification (tatouages, cicatrices, etc.) 

- vêtements portés lors de la disparition 

- dernières allées et venues connues ou départs prévus  

- habitudes et lieux fréquentés 

- comptes sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Instagram, Snapchat) 

- informations téléphoniques et bancaires  

- tout changement de comportement, problème personnel, médical ou émotionnel 

précédent la disparition 

- traitement médicamenteux 

- si la personne a déjà été portée disparue, les circonstances et l'endroit où elle a été 

retrouvée 

- listes d'amis et de connaissances. 

 

Sur le site, une recherche avancée est possible selon l’année de disparition, le lieu ou les 

caractéristiques personnelles.  

En tapant les mots-clés "teeth", "tooth" et "dental" dans la barre de recherche, nous avons 

obtenu 21 résultats correspondants, ce qui représente un peu moins de 3% des profils. 
  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Figure 5 : exemple de profil correspondant au mot clé « tooth » sur le site de l’AFP (28) 
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Parallèlement à ce site, l’AFP dispose d’une base de données ADN « personnes disparues et 

corps non identifiés » depuis juillet 2020. Elle se nomme « National DNA Program for 

Unidentified and Missing Person » (27).  

Cette base de données contient l’ADN : 

- des personnes disparues 

- des proches parents de la personne disparue et de la famille éloignée   

- des membres du public ayant télécharger leur ADN sur GEDmatch, FamilyTreeDNA 

ou DNASolves et ayant consenti à la recherche de correspondance avec des restes 

humains non identifiés 

- des restes humains non identifiés. 

 

L’Australie est le seul pays au monde permettant de comparer l’ADN des restes humains 

non identifiés avec l’ADN de tout membre du public ayant préalablement donné son 

consentement éclairé (28).  

 

5) Etats Unis 

a. Disparitions 

En moyenne, 600 000 signalements de disparitions sont effectués tous les ans aux Etats-Unis 

dont 485 000 sont résolus (soit plus de 80%) (29). 

 

b. Inhumations sous X 

Par an, en moyenne, plus de 4 400 corps non identifiés sont retrouvés (29).  

 

c. Bases de données 

Depuis 2009, le département de la Justice (NIJ) a créé le National Missing and Unidentied 

Persons System ou NamUs. Il s'agit d'un référentiel national d’échange d’informations et de 

ressources en ligne pour les cas de personnes disparues, des personnes non réclamées et des 

cadavres non identifiés (29). 

 

Les données collectées lors d’une disparition sont les suivantes :  

- données démographiques (nom, prénom, date de naissance, sexe, ethnie) 

- circonstances de la disparition (date du dernier contact, dernière localisation connue) 

- données physiques (taille, poids, couleur de cheveux/yeux/poils) 
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- caractéristiques physiques distinctives (amputation, déformation, piercing, tatouage, 

cicatrices, mains/pieds, prothèses) 

- photos visage/corps, photos des caractéristiques physiques 

- données médicales 

- vêtements et accessoires (lunettes, chaussures, bijoux) 

- véhicule (marque, modèle, année, immatriculation) 

- ADN 

- empreintes digitales  

- données dentaires (odontogramme complet). 

 

Le grand public peut consulter les profils des disparus et des corps non identifiés. Cependant, 

seuls les médecins légistes, les coroners ou la police peuvent saisir et examiner des 

informations et des photographies supplémentaires concernant les corps non identifiés (29). 

 

Les utilisateurs du site internet ont la possibilité d’effectuer une recherche en fonction de 

différentes caractéristiques, telles que les données démographiques, l'analyse 

anthropologique, le numéro de dossier, les informations dentaires ou les caractéristiques 

corporelles distinctes. 

Lorsque nous entrons les mots clés « dental » ; « tooth » ; « teeth » ou « retainer » dans la 

section « particularités physiques », nous obtenons 439 résultats pour les personnes 

disparues et 188 pour les cadavres non identifiés.  

 

 
Figure 6 : exemple de profil d’un corps non identifiés répondant au mot clé « teeth » présent sur le site NamUs (29) 
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NamUs effectue automatiquement des comparaisons dans ces différentes bases de données 

pour déterminer des correspondances ou des similitudes entre les profils des personnes 

disparues et des restes humains non identifiés.  

Fin janvier 2023, le référentiel en ligne enregistrait 22 669 signalements de personnes 

disparues et 32 431 résolus. Tandis que pour les corps non identifiés 14 351 cas étaient 

toujours ouverts et 6 073 résolus.   

Au total, NamUs déclare permettre l’identification de 3 400 corps par an en moyenne.  

 

De plus, les Etats-Unis disposent d’un système national d’index ADN, le « National DNA 

Index System » (NDIS). Le NDIS regroupe cinq bases de données, administrées par le 

Federal Bureau of Investigation (FBI) (30) :  

- une base de données contenant l’ADN des délinquants et des personnes arrêtées 

- une base de données ADN des preuves médico-légales  

- trois bases de données appartenant au programme National Missing Person DNA 

Database (NMPDD)  

o une base de données ADN des restes humains non identifiés  

o une base de données ADN des personnes disparues 

o une base de données ADN des parents biologiques des personnes disparues. 

 

Les trois bases du NMPDD peuvent être recherchées les unes par rapport aux autres.  

Si une correspondance est établie entre deux profils ADN, le logiciel envoie directement les 

données au laboratoire source, qui les examinent pour confirmer la correspondance.  

Les laboratoires sont alors chargés d'alerter la police, le médecin légiste, le coroner ou 

l'autorité médico-légale des résultats (30). 

 

6) Canada 

a. Disparitions 

En 2021, 31 240 signalements de personnes disparues ont été effectués (31).  

 

b. Inhumations sous X 

Il y a actuellement 760 corps en attente d'identification, le plus ancien remontant à 1974 

(31). 
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c. Bases de données 

Le gouvernement gère un site internet regroupant les profils des personnes disparues et des 

restes humains non identifiés (www.canadasmissing.ca/index-eng.htm). Ces profils sont 

publiés à la demande de la police, du coroner ou du médecin légiste (32). 

Fin janvier 2023, le site regroupait 2 069 profils de personnes disparues et 376 de corps non 

identifiés.  

 

Les données collectées sont les suivantes (31) :  

- nom, prénom, âge lors de la disparition/découverte du corps, année de naissance, 

ville, province 

- date de disparition/découverte du corps  

- apparence : genre, ethnie, couleur des yeux/cheveux, description des cheveux, 

particularités dentaires, taille, poids, silhouette, aspect de la peau (noire, taches de 

rousseur, boutons, ..) 

- vêtements portés : type de vêtements, couleur, matériaux 

- caractéristiques distinctives et leur localisation : amputation, cicatrice, tatouage, .. 

 

La base de données propose une recherche avancée selon ces différentes données.  

Pour la denture, nous pouvions effectuer une recherche en fonction des caractéristiques 

suivantes :  

- appareil orthodontique 

- dent en malposition 

- dent avec des restaurations 

- fausses dents 

- dent en or visible  

- bonne denture  

- mandibule protrusive  

- maxillaire protrusif  

- contention  

- dents colorées  

- caries visibles  

- dent manquante visible  

- dent ébréchée visible.  
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Au total, nous observions que 312 informations concernant les particularités dentaires étaient 

renseignées pour les personnes disparues et 112 pour les restes non identifiés.  

 

 

 

 

 

 
 

Figure 7 : capture d’écran de la recherche avancée sur le site www.canadasmissing.ca/ en fonction de la denture (33) 

 

 
Figure 8 : exemple de profil d’un corps non identifié trouvé lors de la recherche avancée « dent manquante visible » 

présent sur le site www.canadamissing.ca/ (33)  

 

En plus de cette base de données, la Gendarmerie Royale du Canada a lancé un programme 

national d’ADN des personnes disparues en 2018. Il vient s’ajouter à la Banque Nationale 

de Données Génétiques (BNDG) déjà existante (34).  

Ce programme se nomme « National Missing Persons DNA Program » (NMPDP), il 

regroupe trois index ADN (31) : 

- « Missing Person Index » (MPI) : contenant l’ADN de la personne disparue prélevé 

sur des effets personnels  

-  « Human Remains Index » (HRI) : contenant l’ADN des restes humains non 

identifiés 

- « Relatives of Missing Persons Index » (RMI) : contenant l’ADN des parents proches 

de la victime disparue. Ces profils sont comparés avec le HRI et le MPI. 
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7) Brésil 

a. Disparitions 

En 2021, 62 857 signalements de personnes disparues ont été effectués. Parmi elles, 31 773 

ont été retrouvées (50%) selon le Forum brésilien de sécurité publique (35). 
 

b. Inhumations sous X 

Au total, le pays compte plus de 26 000 corps non identifiés selon le Ministère de la Justice 

et de la Santé Publique (36). A Rio de Janeiro, la capitale, 1 055 personnes décédées sont 

non identifiées par an en moyenne (37). 

Si un corps n’est pas réclamé à l’Institut médico-légal (IML) au bout de 15 jours, il sera 

inhumé sous X (38).  

 

c. Bases de données 

En 2014, l’ADN des personnes disparues, des parents de proches disparus et des corps non 

identifiés a été ajouté à la base de données nationale « Banco Nacional de Perfis Genéticos » 

(BNPG) déjà existante (39). 

Pour  enrichir celle-ci, une campagne de collecte de l’ADN des proches parents de personnes 

disparues a été effectué en juin 2021 (40). 

 

A la fin du mois de mai 2022, le BNPG contenait 50 ADN de personnes disparues, 6 691 

ADN de proches de la personne disparue et 6 036 restes humains non identifiés. Au total, le 

BNPG a permis 223 identifications depuis sa création (39).  
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B. En Europe 
Nous avons décidé de consacrer cette section aux six pays européens pour lesquels nous 

avons pu recueillir le plus grand nombre d'informations. 

 

1) Allemagne 

a. Disparitions 

En 2022, plus de 104 000 signalements de personnes disparues ont été effectués selon 

l’office fédéral de police criminelle. Si 100 400 ont été résolus (dont 50% en moins d’une 

semaine), 3% des signalements restaient toujours actifs au bout d’un an (41). 

 

b. Inhumations sous X 

Nous n’avons pas trouvé de données officielles disponibles concernant les inhumations sous 

X.  

 

c. Bases de données 

Lorsqu'une personne disparaît, ses données sont enregistrées dans le système d'information 

de la police appelé "INPOL". Tous les postes de police du pays ont accès à ce système. Par 

conséquent, si la personne est arrêtée lors d'un contrôle de police, le système signalera que 

cette personne est déclarée comme disparue (41).  

 

En plus de l'entrée dans INPOL, l'affaire est également incluse dans le fichier « personnes 

disparues et cadavres non identifiés » (« Vermi/Utot » en allemand) contenant les 

informations sur la personne disparue et les circonstances de sa disparition. Chaque nouveau 

cas est comparé à ceux déjà entrés dans la base de données. Si une correspondance apparaît 

entre une personne disparue et un corps non identifié, une comparaison ADN est effectuée. 

Les cas sont conservés dans les fichiers pendant une durée de 30 ans (41). 

 

En 2018 selon Interpol, la base de données contenait au total l’ADN de 1 652 personnes 

disparues, 1 182 de proches de la personne disparue et 1 476 restes humains non identifiés 

(9). 
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2) Belgique 

a. Disparitions 

En 2021, la cellule Personnes Disparues a comptabilisé 863 signalements de disparition dont 

93,6% ont été résolus. Depuis 1970, 797 personnes sont actuellement toujours recherchées 

(42). 

 

b. Inhumation sous X 

En 2021, 40 corps non identifiés ont été découverts, 27 ont pu être identifiés (43).  

Afin de résoudre des affaires non résolues antérieures à 1995 ou en suspens depuis plusieurs 

années, la cellule Personnes Disparues a lancé en 2021 l'opération « Cimetière » dans la 

province de Flandre occidentale. Les responsables des cimetières ont été sollicités afin de 

recenser les corps inhumés sous X et de procéder à leurs exhumations en vue de prélever 

leur ADN. À ce jour, cette opération a permis l’identification de trois corps sur les 35 

exhumés. L'opération devrait être étendue aux autres provinces du pays (42). 

 

c. Bases de données 

La police fédérale regroupe sur son site internet les signalements des personnes disparues et 

des corps non identifiés. Fin janvier 2023, le site répertoriait 131 profils de personnes 

disparues et 54 de corps non identifiés (42). 

 

Pour les personnes disparues, les informations suivantes sont collectées :  

- lieu et date de disparition 

- âge de la victime 

- photos 

- description physique (taille, corpulence, cheveux, habits et accessoires portés le jour 

de la disparition) et particularités (piercing, tatouages, cicatrices, fractures, dentition) 

- informations médicales (dont dentaires) pour les comparer avec les données du 

fichier national sur les corps non identifiés.  

 

Pour les personnes non identifiées, les informations suivantes sont collectées :  

- lieu et date de découverte du corps 

- état du cadavre et cause de la mort 

- ethnie et âge estimé 

- poids et taille 
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- photographies du visage du défunt ou portrait-robot 

- description des cheveux, de la pilosité faciale et des particularités physiques 

- vêtements portés et effets personnels retrouvés (description et photos). 

 

Des photographies de la denture ou de appareils amovibles peuvent être prises, mais de 

manière non systématique.  

 
Figure 9 : photographies des effets personnels, des dents avulsées et des prothèses amovibles d'un cadavre masculin non 

identifié retrouvé en 2010 dans la mer du Nord présent sur le site de la police fédérale belge (42) 

 

 
Figure 10 : photographies du visage et de la denture d'un cadavre non identifié retrouvé à Westende en 2005 présent sur 

le site de la police fédérale belge (42)  

 
Parallèlement, il existe trois banques de données ADN nationales gérées par l’Institut 

National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) (44) :  

- criminalistique 

- personnes condamnées  

- personnes disparues crée en 2018, contenant l’ADN : 

o de la personne disparue (prélevé sur une dent, brosse à dents ou brosse à 

cheveux…)  

o d’un parent proche de la personne disparue 

o d’un corps non identifié ou de restes humains. 

Au total, en 2021, 337 profils ADN de personnes disparues étaient répertoriés dans la banque 

de données selon l’INCC (45). 
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3) Espagne 

a. Disparitions 

En 2021, 22 285 signalements ont été effectués, 90% d’entre eux ont été résolus (46).  

 

b. Inhumations sous X 

En 2021, 226 corps non identifiés ont été découverts. 117 d’entre eux ont pu être identifiés 

selon le rapport annuel du Centro Nacional de Desapercidos (CNDES) (46). 

 

c. Bases de données 

Lors d’une disparition, les données suivantes sont collectées : 

- nom, prénom, date de naissance 

- jour, heure et endroit de la disparition  

- description physique (taille, poids, couleur yeux/cheveux) et vestimentaire 

(vêtements, bijoux, lunettes, etc.)  

- photographie récente 

- problèmes de santé (maladie neurodégénératives, déficience, …), traitement 

médical. 

 

Ces données sont regroupées dans la base de données du CNDES (cndes-

web.ses.mir.es/publico/Desaparecidos/Home), accessible en ligne au public et gérée par le 

Ministère de l’Intérieur. Fin janvier 2023, 185 profils de personnes disparues majeures et 86 

de personnes mineures étaient répertoriés sur le site internet. (47) 

 

Parallèlement, le Ministère de l’Intérieur gère depuis 2010 une base de données nationale 

nommée « Personas Desaparecidas y Cadaveres y Restos Humanos sin Identificar » 

(PDyRH) regroupant 

-  l'ADN des personnes disparues 

- l’ADN des proches parents de la personne disparue 

- l’ADN des corps non identifiés 

- des informations telles que les antécédents médicaux, les caractéristiques physiques, 

les tatouages, les données dentaires et depuis 2019, les données biométriques 

provenant du serveur des documents nationaux d'identité (empreintes digitales et 

photographies du visage) (46)(47). 
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Au total, en 2018 selon Interpol, la base de donnée contenait 728 ADN de personnes 

disparues, 4 363 ADN de parents proches de personnes disparues et 3 644 ADN restes 

humains non identifiés (9). 

 

4) Italie 

a. Disparitions 

En 2021, 19 269 signalements de personnes disparues ont été effectués. Seulement 50% 

d’entre eux ont été résolus selon le rapport du Ministère de l’Intérieur. Au total, 64 000 

personnes sont toujours recherchées depuis 1974 (48).  

 

b. Inhumations sous X 

En juin 2017, le recensement effectué par les préfectures faisait état de 2 539 corps non 

identifiés, dont 1 805 correspondaient à des migrants victimes de naufrages en Méditerranée 

(49). 

 

c. Bases de données 

Le Ministère de la Santé gère deux bases de données en collaboration avec les autorités 

judiciaires et sanitaires locales :  

- le « Ricerca Scomparsi » (Ri.Sc) pour les personnes disparues, crée en 2010 et 

contenant les 

o caractéristiques morphologiques et physionomiques (photos et description 

des vêtements et effets personnels) 

o antécédents médicaux (dont les données dentaires) 

o données biométriques (48). 

- le « Registro Nazionale Cadaveri Non Identificati » (RNCNI) pour les corps non 

identifiés, accessible au public et contenant les 

o caractéristiques morphologiques et physionomiques 

o antécédents médicaux (dont les données dentaires) 

o circonstances de découverte du corps  

o données génétiques (50). 

 

Au total, fin janvier 2023, le RNCNI répertoriait 990 corps non identifiés. Durant ce même 

mois, une recherche avancée en utilisant le mot clé « diente » (dent en italien) a permis 

d'observer 127 résultats.  
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Figure 11 : capture d’écran du nombre de résultats trouvés en entrant le mot clé « dent » dans le RNCNI (50) 

 

 
Figure 12 : exemple d’un profil de cadavre non identifié répondant à la recherche du mot clé « dent » dans le RNCNI 

(50) 

 

Les données biométriques et descriptives du Ri.Sc et du RNCNI sont croisées entre elles. Si 

une correspondance descriptive est mise en évidence, celle-ci devra être confirmée grâce aux 

empreintes digitales ou à l’ADN (48).  

 

Depuis 2017, la police italienne centralise dans sa base de données nationale l’ADN des 

personnes disparues, de leurs proches parents et des restes humains non identifiés.  

A terme, l’objectif serait de différencier les bases de données ADN utilisées pour les 

personnes disparues et les restes humains non identifiés de celles utilisées à des fins 

criminalistiques. Cette séparation permettrait de mieux protéger la vie privée des citoyens et 

de garantir que les informations ADN ne soient utilisées qu'à des fins légitimes telles que 

l'identification des personnes disparues (51) (52). 
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5) Pays Bas 

a. Disparitions 

Chaque année, 40 000 signalements de disparitions sont effectués en moyenne. 85% d’entre 

eux sont résolus en 48h et 100 cas restent toujours actifs un an après (53). 

 

b. Inhumations sous X 

Aucune donnée officielle n’est disponible concernant le nombre de corps non identifiés 

retrouvés aux Pays-Bas.  

 

c. Bases de données 

Le site internet de la police regroupe les signalements des personnes disparues et de restes 

humains non identifiés (www.politie.nl). Fin janvier 2023, 247 profils de personnes 

disparues et 94 profils de restes humains non identifiés étaient répertoriés (53). 

 

Pour les personnes disparues, les informations suivantes sont collectées :  

- nom/prénom 

- date et lieu de disparition 

- âge lors de la disparition 

- données physiques (sexe, taille, carrure, forme du visage, couleur des yeux/cheveux, 

pilosité faciale) 

- vêtements portés. 

 

Pour les restes humains non identifiées, les informations suivantes sont collectées : 

- description physique (taille, corpulence, âge estimé, dentition, cheveux, poils, 

cicatrices) 

- date et lieu de découverte du corps 

- description des vêtements et des effets personnels 

- photographies du visage (si bon état de conservation) 

- particularités physiques notables. 

 

Certains signalements incluent des détails sur la denture, tels que des informations sur des 

dents en mauvais état ou la présence d'un appareil dentaire. 
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Figure 13 : profil d'un cadavre non identifié retrouvé en 2022 avec mention de la denture en description physique sur le 
site de la police (53) 

 
Parallèlement, le pays dispose d’une base de données ADN personnes disparues et restes 

humains non identifiés nommée « DNA-databank voor Vermiste Personen » (DVP). Elle est 

gérée par le Netherlands Forensic Institute (NFI) (54). 

Depuis 2010, les échantillons ADN sont systématiquement collectés pour les personnes 

disparues depuis plus de trois semaines et les restes humains non identifiés (53). 

 

Les profils ADN d'individus non identifiés sont comparés aux profils ADN : 

- d'autres personnes non identifiées  

- des personnes disparues  

- des parents proches de la personne disparue  

- des personnes néerlandaises connues pour des affaires pénales. 

 

Depuis octobre 2011, si aucune correspondance n’est trouvée dans sa base de données 

nationale, le NFI envoie les profils ADN des personnes disparues et des restes humains non 

identifiés à Interpol pour une comparaison internationale (54). 

 

Au 31 décembre 2021, la base de données contenait selon le rapport annuel du NFI, 436 

ADN de personnes disparues, 1 416 ADN de proches de la personne disparue et 818 ADN 

de restes humains non identifiés aux Pays Bas. Il s’y ajoute 599 ADN de personnes disparues 

et 430 de de restes humains non identifiés provenant d’autres pays via Interpol (55). 
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6) Royaume Uni 

a. Disparitions 

En 2021, 128 808 signalements de personnes disparues ont été effectués selon le National 

Crime Agency (NCA) (56). 

 

b. Inhumations sous X 

En 2019, 78 corps non identifiés ont été retrouvés. Au total, 60 ont pu être identifiés (56). 

Si le corps n'est pas identifié et que les circonstances de la mort ne sont pas suspectes, le 

corps est enterré ou incinéré sous X par l'autorité locale. Le délai d’inhumation sous X après 

la découverte du corps varie selon chaque région (57). 

 

c. Bases de données 

Lorsqu’une personne disparaît, les informations suivantes sont collectées (58) :  

- photographie récente 

- détails sur les proches/amis et lieux fréquemment visités  

- problèmes de santé 

- échantillon ADN de la personne disparue ou d’un de ses parents proches 

- empreintes digitales  

- données dentaires (si le dentiste traitant est connu). 

 

Depuis son lancement en 2012, le site internet « UK Missing Persons Unit » 

(www.missingpersons.police.uk) affiche en ligne les profils des cadavres retrouvés non 

identifiés (59).  

Les données suivantes sont collectées et visibles du public :  

- genre 

- estimation de l’âge et de la stature 

- ethnie 

- silhouette 

- date de découverte et circonstances 

- corps complet ou restes  

- couleur des yeux 

- vêtements portés et effets personnels (description et photographies) 

- particularités physiques : tatouages, cicatrices (description et photographies). 
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Pour illustrer les cas, des photographies de l’individu non identifié sont disponibles. Des 

portraits robots ou des représentations 3D sont réalisés si le visage n’est pas en bon état de 

conservation. 

 

 
Figure 14 : exemple de profil de personne non identifiée retrouvée en 2014 avec mention de la denture et réalisation 

d’un portrait-robot, présent sur le site de la police (59) 

À la fin du mois de janvier 2023, 556 profils de cadavres inconnus étaient consultables en 

ligne. Toutefois, certains cas ne sont pas inclus sur le site tels que les nourrissons âgés d'un 

an ou moins, les corps impliquant un meurtre présumé et les restes humains très dégradés 

(réduits à l'état d'os uniquement) (59).  

 

Depuis mai 2010, la police britannique gère la banque de données ADN « Missing Persons 

DNA Database » (MPDD). Cette banque de données contient les échantillons ADN des 

personnes disparues, de leurs proches parents ainsi que des corps ou des restes humains non 

identifiés. Elle est distincte de la base de données ADN nationale (60).  

Le rapport annuel du NPCC (National Police Chief’s Council) publié en avril 2022 indique 

que le MPDD renfermait 1 983 profils ADN en 2021. Au cours de l'année 2020/2021, 13 

identifications ont été réalisées grâce à cette banque de données (60). 

 

De nombreux pays dans le monde ont développé des protocoles nationaux pour aborder le 

problème des personnes disparues et des corps non identifiés, même si ces protocoles ne sont 

pas tous équivalents en termes de ressources disponibles ou de personnels qualifiés.  

Nous allons maintenant examiner la situation en France. 
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C. En France 
 

1) Disparitions 

Environ 74 000 personnes disparaissent en moyenne chaque année en France et parmi elles, 

1 000 ne sont jamais retrouvées selon l’Assistance et Recherche de Personnes Disparues 

(ARPD) (61).  

 

2) Inhumations sous X 

Chaque année, un millier de corps non identifiés sont retrouvés. En l’absence de demande 

des magistrats, ils seront inhumés sous X (2).  

 

La procédure extrajudiciaire d’identification des personnes décédées est définie par l’article 

1 du Décret n° 2012-125 du 30 janvier 2012 suivant :  

« Afin d’établir, lorsqu’elle est inconnue, l’identité des personnes décédées, après le relevé 

des éléments objectifs nécessaires à la description du corps, il est procédé, sur réquisition du 

procureur de la République, par les fonctionnaires de la police ou les militaires de la 

gendarmerie nationales compétents et, selon le cas, par le médecin requis :  

1° Aux relevés des empreintes digitales et palmaires du défunt ; et, en tant que de besoin :  

2° Aux prélèvements des échantillons biologiques destinés à permettre l’analyse 

d’identification des empreintes génétiques du défunt ;  

3° Aux relevés et prélèvements nécessaires à la réalisation de son odontogramme. » (62) 

 

Cependant, la plupart du temps, ces prélèvements sont loin d’être systématiques et n’ont lieu 

qu’en cas de mort suspecte (2). En effet, sur le millier de corps non identifiés par an, seules 

500 empreintes génétiques sont prélevées et ajoutées au Fichier National Automatisé des 

Empreintes Génétiques (FNAEG) en moyenne (63). 

 

Une proposition de loi en mars 2018 a suggéré de rendre obligatoire les prélèvements ADN 

avant d'effectuer une inhumation sous X, afin de réduire considérablement le nombre de 

personnes inhumées sans identification (64). 
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3) Bases de données  

a. Site regroupant les profils des personnes disparues 

Il n’existe pas de sites gouvernementaux regroupant les profils des personnes disparues ou 

des corps non identifiés. Cependant, l’Assistance et Recherche de Personne Disparues 

(ARPD) répertorie sur son site les avis de recherche des personnes disparues (61). 

 

b. Fichier des Personnes Recherchées (FPR) 

Si une personne disparait dans des conditions jugées suspectes ou inquiétantes, son 

signalement est ajouté au « Fichier des Personnes Recherchées » (FPR) qui contient 18 

catégories différentes (65). 

Ce fichier est accessible uniquement par les services de police et de gendarmerie. Il permet 

de centraliser les informations sur les personnes recherchées afin d'améliorer les chances de 

les retrouver rapidement. 

Le FPR contient les informations suivantes (65) : 

- identité de la personne disparue 

- description physique 

- photographies 

- âge 

- date de disparition 

- lieu de résidence 

- motif de la recherche 

- conduite à tenir en cas de découverte 

- tout autres détails pouvant permettre sa localisation. 

Les informations sont régulièrement mises à jour pour prendre en compte les nouvelles 

données et les avancées dans les enquêtes. 

 

c. Fichier National Automatisé des Empreintes Génétiques (FNAEG) 

Il existe une base de données ADN nommée « Fichier National Automatisé des Empreintes 

Génétiques » (FNAEG), contenant l’ADN : 

- de personnes mises en cause ou déclarées coupable d’infraction 

- de personnes disparues ou de proches parents (ascendant ou descendant, avec accord 

par écrit) 

- de personnes décédées non identifiées (seulement si la mort est considérée comme 

suspecte). 
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Les empreintes génétiques sont conservées pendant une période de 40 ans ou jusqu'à ce que 

la personne disparue soit retrouvée ou que la personne décédée soit identifiée (66). 

Le Ministère de l'Intérieur a rapporté qu’en 2020, le fichier FNAEG comptait 4 869 879 

profils ADN d'individus et 724 797 traces non identifiées provenant de scènes d'infraction 

ou de prélèvements sur des cadavres non identifiés (67). 

 

d. Projet FENIX 

Le FPR et le FNAEG ont été conçu pour répondre à des besoins plus généraux en matière 

de recherche de personnes. Cela les rend moins adaptés aux besoins spécifiques des 

personnes disparues et des corps non identifiés (63). 

 

Il apparaît donc nécessaire de créer un fichier unique concernant les corps non identifiés et 

les personnes disparues (68).  

Le projet FENIX (Fichier d'Enregistrement et d'Identification des X) a ainsi été élaboré par 

la Direction Centrale de la Police Judiciaire. Il s’agit d’une base de données rassemblant les 

informations nationales et internationales relatives aux personnes disparues et aux corps non 

identifiés (69). 

 

Cette base de données permettrait plusieurs avancées sur le plan opérationnel :  

- comparaison entre un dossier de personne disparue et un cadavre non identifié ou 

une personne hospitalisée sous X  

- comparaison entre un dossier de cadavre non identifié ou de personne hospitalisée 

sous X et l'ensemble des personnes disparues  

- proposer aux enquêteurs de nouvelles pistes de recherches, notamment lorsque le 

décès ou la disparition remonte à plusieurs années  

- produire des statistiques, car le phénomène est difficile à chiffrer à l’heure actuelle. 

 

Si le développement informatique du fichier est terminé, il doit cependant être autorisé par 

la CNIL (Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés et du Conseil d'Etat) pour 

disposer de son décret d’autorisation et commencer à être utilisé. (63) 
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D. Tableau récapitulatif 

 Pays Disparitions Inhumations 
sous X 

Bases de données 
H

O
R

S 
E

U
R

O
PE

 

Afrique du 
Sud 

4 712 par an en 
moyenne  

Aucunes données 
officielles 
disponibles 

Générale : site internet de la police, 
signalements personnes disparues et corps non 
identifiés 
ADN : depuis janvier 2015 

Inde 300 000 par an en 
moyenne 

100 000 par an en 
moyenne 

Aucune base de données 

Japon 
79 220 en 2021  1 000 par an en 

moyenne 
Générale : site internet de la police, 
signalements des corps non identifiés 
ADN : depuis 2015 

Australie 
53 000 en 2021 
 

850 toute période 
confondue 
 

Générale : site internet de la police, 
signalements des personnes disparues, 
incluant caractéristiques odontologiques 
ADN 

Etats-Unis 

521 705 en 2021 
 

4 400 par an en 
moyenne 

Générale : site internet NamUs, signalements 
personnes disparues et corps non identifiés, 
incluant des caractéristiques odontologiques  
ADN : depuis 2000 (NMPDD)  
Empreintes digitales 

Canada 
Entre 72 000 et 80 
000 par an en 
moyenne 

40 par an en 
moyenne 
 

Générale : site internet du gouvernement, 
signalements personnes disparues et corps non 
identifiés 
ADN  

Brésil 62 857 en 2021 
 

26 000 toute période 
confondue  

ADN : depuis 2013 
 

E
U

R
O

PE
 

Allemagne  
104 000 en 2022  
 

Aucunes données 
officielles 
disponibles 

Fichiers policiers « personnes 
disparues/cadavres inconnus » ("Vermi/Utot") 
regroupant caractéristiques générales (non 
accessible au public) et ADN 

Belgique 

863 en 2021  
 

40 en 2021 Générale : site internet de la police, 
signalements personnes disparues et corps non 
identifiés, incluant des caractéristiques 
odontologiques 
ADN : depuis 2018  

Espagne  

22 285 en 2021 226 en 2021 Générale : site internet du ministère de 
l’Intérieur, signalements personnes disparues 
Fichier « PDyRH » regroupant ADN, 
empreintes digitales, caractéristiques 
odontologique, photographies du visage 

Italie 

19 269 en 2021 
 

2 539 en 2017 2 bases de données 
Ri.Sc pour les personnes disparues : 
caractéristiques générales dont 
odontologique, ADN et empreintes digitales 
RNCNI pour les corps non identifiés : 
caractéristiques générales dont 
odontologique, ADN et empreintes digitales 

Pays Bas 

40 000 par an en 
moyenne 
  

Aucunes données 
officielles 
disponibles 

Générale : site internet de la police, 
signalements personnes disparues et corps non 
identifiés, incluant des caractéristiques 
odontologiques 
ADN 

Royaume 
Uni  

128 808 en 2021  
 
 

78 en 2019 
 

 

Générale : site internet de la police, 
signalements corps non identifiés, incluant des 
caractéristiques odontologiques 
ADN : depuis 2010 Missing Person DNA 
Database (MPDD)  

France  
74 000 par an en 
moyenne 
 

1 000 par an en 
moyenne 

ADN et empreintes digitales (FNAEG) 
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II.  LES IDENTIFICATIONS UNITAIRES DE CORPS OU DE 

RESTES HUMAINS NON IDENTIFIÉS DANS LE MONDE  
 
Nous avons souhaité réaliser un état des lieux de la littérature scientifique sur l’identification 

unitaire d’un corps X dans les différents pays du monde.  

Pour cela, nous avons étudié les publications scientifiques internationales présentes dans les 

bases de données PubMed, Science Direct ainsi que Google Scholar. La recherche sur ces 

différentes bases de données a été initiée en mai 2022 et s’est terminé en janvier 2023.  

 

Les mots clés entrés dans les bases de données ont été les suivants :  

« unidentified bodies » ; « unidentified dead » ; « unidentified remains » ; « identification 

AND unidentified bodies » ; « identification AND bodies remains » ; « forensic 

identification » ; « forensic dental identification » ; « human identification ».  

 

Nous avons choisi d’inclure uniquement les articles complets et écrits en anglais.  

La date de publication a été utilisée pour restreindre le nombre d’articles et pour obtenir des 

informations plus pertinentes. Nous avons décidé d’intégrer seulement les articles 

postérieurs à l’année 2000.  

Les articles devaient faire état d’une étude menée dans un établissement de santé portant sur 

l’identification unitaire de corps ou de restes humains non identifiés, pour une période 

donnée. 

 

Nous avons exclu tous les articles dont le texte intégral n’a pas pu être retrouvé ainsi que les 

articles publiés avant l’année 2000.  

Par ailleurs, tous les articles traitant d’identification lors de catastrophes de masse (« Disaster 

Victim Identification ») ont été écartés.  

Il en est de même pour les articles sur l’identification unitaire n’incluant pas d’études menées 

dans un établissement de santé pour une période donnée. 

De plus, nous avons exclu toutes les études ne fournissant aucunes données sur le nombre 

total de corps non identifiés inclus, le nombre de corps finalement identifiés et les méthodes 

utilisées pour réaliser l’identification.   
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Par la suite, nous avons lu chaque article dans leur totalité et les données suivantes ont été 

collectées :  

- continent, pays et ville de l’étude 

- année de publication 

- premier auteur 

- date et durée de l’étude 

- nombre de sujets non identifiés inclus durant l’étude 

- nombre de corps identifiés à la fin de l’étude 

- pourcentage des méthodes utilisées ayant permis l’identification.  

 

Au total nous avons sélectionnés 12 études réalisées dans 10 pays différents, publiés de 2000 

à 2022 :  

- huit hors Europe  

o une en Afrique (70) 

o une en Australie (71) 

o une en Inde (72) 

o une au Japon (73) 

o deux aux Etats-Unis (74) (75) 

o une au Venezuela (76) 

o une au Brésil (77) 

- quatre en Europe  

o une en Italie (78) 

o une au Danemark (79) 

o deux en France (80) (81). 
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A. Les études sur l’identification unitaire hors Europe  
 

1) Afrique du Sud 

L’étude de Keyes et al. a inclus 693 corps non identifiés reçus de janvier 2018 à juillet 2020 

au service de médecine médico-légale de Johannesburg (70). Cela correspondait à 8,1% des 

corps reçus à la morgue.  

 

Si les corps ne pouvaient pas être identifiés par l’analyse anthropologique ou l’identification 

visuelle, ils étaient adressés au service « Human Decent Identification Unit » (ID Unit) au 

bout de sept jours. Au total, 55,6% des corps non identifiés ont été transmis à l’ID Unit (385 

cas).  

L’ID Unit réalisait le relevé des empreintes digitales. Si les résultats étaient non concluants, 

une seconde analyse post mortem était réalisée avec :  

- scan corps entier pour identifier toute caractéristique interne (fracture, intervention 

chirurgicale, implant)  

- photographies corps entier et des dents   

- examen externe (taille, poids, données démographiques, cheveux, cicatrices, 

tatouages) 

- prélèvements ADN (sang, fémur, ongle de pied ou poils pubiens).  

 

Les photographies et la description des dents étaient ensuite comparées aux descriptions 

simples données par les familles des victimes.  

 

Sur les 385 corps reçus à l’ID Unit, 87 ont pu être identifiés (22,6%) : 86 grâce aux 

empreintes digitales (98,9%) et un grâce à l’ADN (1,1%).  

 

L’odontologie médico-légale n’a pas été la solution de choix car la plupart des Sud-Africains 

ne possédaient pas de dossier dentaire ante mortem.  

Cette situation pouvait être attribuée au faible statut socio-économique de la population, 

ainsi qu'à la préférence pour les remèdes à base de plantes plutôt que de consulter un 

chirurgien-dentiste pour les soins dentaires. 

De plus, les auteurs de l’étude ont souligné que l’Afrique du Sud ne disposait pas de dentistes 

légaux en exercice au moment de l’étude.  
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2) Australie 

L’étude de Blau et al. a inclus 2 728 corps non identifiés reçus au Victorian Institute of 

Forensic Medecine (VIFM) du 1er juillet 2015 au 30 juin 2020 (71). Cela représentait 9,07% 

des corps reçus à la morgue.  

 

Pour identifier les corps, les méthodes suivantes ont été utilisées : 

1° Identification visuelle par un proche 

2° Comparaison des empreintes digitales 

3° Odontologie médico-légale 

4° Comparaison ADN post mortem avec l’ADN ante mortem ou celui des parents proches 

5° Examen radiologique avec comparaison des données ante mortem et post mortem.  

 

Si une correspondance était trouvée, l’identité était validée par le coroner. Si aucunes 

méthodes n’étaient concluantes, l’identité du corps demeurait inconnue. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette étude a révélé une sous-utilisation de l'odontologie médico-légale avec seulement 9,5 

% des cas y faisant appel. 

Les auteurs attribuent cette situation au fait que seulement 50% de la population de plus de 

15 ans consultait un dentiste tous les ans.  

De plus, un désintérêt dans le relevé des données dentaires était présent. Lors de l’examen 

des corps, 46,5% des formulaire dentaires post mortem étaient vides et 44% d’entre eux 

contenaient des données erronées ou des informations manquantes. 

29,0%

27,4%

22,0%

10,5%

9,5%

1,6%

Méthodes d'identification

Visuelle

Empreintes digitales

ADN

Données circonstancielles

Odontologie médico-légale

Combinaison de plusieurs 
méthodes

Figure 15 : diagramme secteur regroupant les méthodes utilisées ayant permis l'identification des 
cadavres dans l'étude de Blau et al.en pourcentage 
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3) Inde 

L’étude de Chattopadhyay et al. a inclus 614 corps non identifiés reçus à la morgue de 

Calcutta, rattachée au département de médecine légale du Medical College, de janvier 2010 

à décembre 2011 (72). Cela correspondait à 24,5% des corps reçus à la morgue.  

Des autopsies médico-légales étaient effectuées sur chaque cas de mort non naturelle et sur 

tous les défunts non identifiés.  

 

Au total, 17,8% des corps ont pu être identifiés moins de sept jours après la réalisation de 

l’autopsie et 71,3% sont restés non identifiés.   

La méthode d’identification visuelle a été utilisée dans 83,4% des cas que cela soit grâce à 

la famille, les proches ou bien les amis de la victime. Aucune méthode scientifique 

d’identification n’a été utilisée au cours de cette étude.  

 

La plupart de ces morts auraient pu être évités si le gouvernement offrait un abri et de la 

nourriture aux plus démunis car nombreux de ces cadavres non identifiés correspondaient 

aux décès de sans-abris morts à la suite de maladies.  

 

4) Japon 

L’étude de Kosaka et al. a inclus 733 cas sélectionnés à partir de la base de données des 

dossiers dentaires recueillis à l'université de Tohoku et de celle du département de police de 

la préfecture de Miyagi de 2014 à 2019 (73).  

 

Tous les corps identifiés à partir des informations dentaires ont été extraits et les éléments 

suivants ont été inclus dans l’étude : 

- nombre des cas identifiés grâce à l’odontologie légale sur le nombre annuel de cas 

non identifiés 

- nombre de cas d'identification dentaire collectés dans le laboratoire 

- délais d’identification  

- autres méthodes d'identification utilisées en plus de la méthode odontologique. 

 

Le pourcentage annuel de personnes X identifiées grâce aux données dentaires sur toute la 

durée de l’étude était de 27,4%. Lorsque les données dentaires étaient disponibles, elles 

étaient suffisantes pour réaliser une identification positive dans 95,2% des cas. Le reste des 

cas s’est vu couplé à une analyse ADN.  
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Même si une approche pluridisciplinaire était recommandée, la collecte des données 

dentaires était privilégiée car elle était plus rapide (moins de 4 jours) que les tests ADN (de 

7 à 10 jours). Cependant, l'identification dentaire présentait certaines limites, notamment la 

possibilité de différences observables entre les données ante mortem et post mortem en 

raison du temps écoulé entre le moment du décès et celui de la découverte du corps. De plus, 

pour les personnes de plus de 90 ans ou de moins de 10 ans, la collecte des données dentaires 

s'est avérée moins efficace en raison de l'édentation totale chez les plus âgés ou de l'absence 

de données dentaires ante mortem chez les plus jeunes. 

 

5) Etats Unis  

Nous avons sélectionné deux études réalisées aux Etats Unis, une en Georgie et l’autre en 

Arizona, proche de la frontière avec le Mexique.  

 

a. Georgie 

L’étude de Hanzlick et al. a inclus 100 corps non identifiés reçus au Fulton County Medical 

Examiner (FCME) en Georgie du 10 mai 2003 au 9 mai 2004 (74). Cela correspondait à 

4,4% des corps reçus à la morgue.  

 

Les données collectées ont été les suivantes :  

- sexe, ethnie 

- lieu, cause et circonstances de la mort 

- état de décomposition du corps 

- photographies du visage 

- radiographies 

- relevés des empreintes digitales (si possible) et ADN. 

 

La méthode visuelle, l’odontologie médico-légale et les empreintes digitales étaient utilisés 

en premier lieu pour tenter d’établir l’identification. Si au bout de 30 jours le cadavre 

demeurait non identifié, l’ADN préalablement prélevé été alors envoyé au FBI.  

 

Au total, 94% des corps ont pu être identifiés selon les méthodes présentées dans le 

graphique suivant : 
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Nous avons pu observer que l’odontologie médico-légale n’avait été utilisée que dans 9% 

des cas. Les méthodes privilégiées étaient l’identification visuelle (49%) et les empreintes 

digitales (29%).  

Les facteurs socio-économiques de la victime et les variations entre les différentes 

juridictions ont été identifiés comme ayant une incidence sur la présence de dossiers 

dentaires ante mortem. Les auteurs de l'article ont remarqué que les données dentaires étaient 

moins disponibles pour les victimes de statut socio-économique faible. 

  

b. Arizona 

L’étude d’Anderson et al. a inclus 918 corps non identifiés reçus au bureau des migrants 

sans papiers du comté de Pima à Tucson en Arizona. Ce bureau était chargé de gérer les 

décès des deux tiers ouest de la frontière sud avec le Mexique. L’étude a couvert la période 

allant de 2001 à 2006 (75). 

 

Les données collectées étaient les suivantes :  

- sexe, nationalité et âge  

- lieu de découverte du cadavre 

- radiographies corporelles/dentaires 

- empreintes digitales 

- échantillons d’ADN nucléaire et mitochondrial 

- description physique (dentaire, cicatrices, fractures cicatrisées, taches de rousseur) 

- superposition de photos du crâne.  

Au total, 72,62% des corps ont pu être identifiés selon les méthodes présentées dans le 

graphique suivant : 

49%

29%

9%

9%

4%

Méthodes d'identification (n=94)

Visuelle

Empreintes digitales

Odontologie médico-légale

Autres (tatouages, bijoux, 
circonstances de la mort)

Figure 16 : diagramme secteur regroupant les méthodes ayant permis l'identification des 
corps non identifiés inclus dans l'étude de Hanzlick et al. en pourcentage. 
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L'étude a mis en évidence une augmentation du nombre de décès de personnes non 

identifiées, causée par le franchissement illégal de la frontière entre le Mexique et les Etats-

Unis. Seulement 72,62% des corps ont pu être identifiés, contre 94% dans l'étude menée par 

Hanzlick et al (74).  

L’odontologie médico-légale était la méthode la moins utilisée pour établir l’identité des 

corps avec seulement 0,70%.  

Cette faible proportion peut être due au manque de données ante mortem, souvent liée au 

faible niveau socio-économique des migrants, qui n'ont pas accès à des soins dentaires ou 

médicaux. De plus, la plupart familles des victimes mexicaines ne pouvaient pas se rendre 

aux États-Unis pour identifier le corps de leur proche, de peur de sanctions ou d’un manque 

de moyens financiers.  

 

6) Venezuela 

L’étude de Rodríguez Rangel et al. a inclus 182 corps non identifiés dans les départements 

d’odontologie et d’anthropologie de l’état de Carabobo, entre 2018 et 2020 (76).  

 

Les données statistiques ont été organisées dans des tableaux indiquant le nombre 

d'individus, le service ayant délivré l'identification, l'état de conservation du corps, le type 

d'identification et la méthode anthropologique prédominante.  

 

Au total, 37,9% des corps ont pu être identifiés selon les méthodes présentées dans le 

graphique suivant : 

 

 

43,50%

27,0%

19,50%
7,60%

1,70%

0,70%

2,40%

Méthodes d'identification (n=667)

Visuelle

Données circonstancielles

Empreintes digitales

ADN

Autre

Odontologie médico-légale

Figure 17 : diagramme secteur regroupant les méthodes ayant permis l'identification des corps 
non identifiés inclus dans l'étude d’Anderson et al en pourcentage. 
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La méthode privilégiée pour l'identification des corps frais était les empreintes digitales. 

Cependant, lorsque les corps étaient dans un état de putréfaction avancé, carbonisés ou que 

les mains avaient été amputées, les experts ont utilisé préférentiellement l'odontologie, 

l'anthropologie médico-légale ou l'ADN. Les auteurs ont souligné l'importance de 

l'utilisation de l'anthropologie, qui a permis une identification précise de 93,5% des cas, 

grâce à l’analyse de la morphologie faciale. 

 

7) Brésil 

L’étude de Vaz et Benfica a inclus 322 corps non identifiés reçus au service d’anthropologie 

judiciaire du bureau du médecin légiste de Porto Alegre, de septembre 1997 à décembre 

2006 (77).  

 

Les données collectées ont été les suivantes :  

- sexe (évalué grâce à la morphologie du crâne et pelvis et la longueur des os : 

clavicule, sternum, scapula, sacrum), âge, ethnie, taille 

- date et lieu du décès 

- données dentaires 

- radiographies corps entier (lésions osseuses récentes, lésions osseuses cicatrisées, 

lésions osseuses dû à maladies dégénérative) 

- relevé des données ADN réalisé à la demande de la police pour analyse comparative 

seulement si l’identité de la victime était présumée.  

 

Au total, 26% des corps ont pu être identifiés selon les méthodes présentées dans le 

graphique suivant : 

49,3%

24,6%

17,4%

8,7%

Méthodes d'identification (n=69)

Anthropologie

Autres méthodes (dont 
empreintes digitales)

Odontologie associée à 
l'anthropologie

Odontologie médico-légale

Figure 18 : diagramme secteur regroupant les méthodes ayant permis l'identification des corps non 
identifiés inclus dans l'étude de Rodríguez Rangel et al. en pourcentage. 
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Nous avons observé que l'odontologie médico-légale n’a été utilisé que dans 16% des cas. 

Cela pouvait s’expliquer de par la difficulté à obtenir les dossiers dentaires et la récente 

création du service d'anthropologie médico-légale au moment de l'étude, nécessitant un 

période d’apprentissage aux experts.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

78%

16%

6%

Méthodes d'identification (n=83)

ADN

Odontologie médico-légale

Changement anatomique 
(fracture cicatrisée)

Figure 19 : diagramme secteur regroupant les méthodes ayant permis l'identification des corps 
non identifiés inclus dans l'étude de Vaz et Benfica en pourcentage. 
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B. Les études sur l’identification unitaire en Europe  
 

1) Italie 

L’étude de Mazzarelli et al. a inclus 726 corps non identifiés à l’institut médico-légal 

LABANOF (Laboratorio di Antropologia e Odontologia Forense) de Milan, de 1995 à 2019 

(78). Cela représentait 3% des corps reçus à la morgue.  

 

Les données collectées lors de la découverte d’un corps ont été les suivantes, basées sur le 

guide Disaster Victim Identification d’Interpol :  

- sexe, âge, ascendance, taille 

- caractéristiques personnelles (tatouages, cicatrices) collectées par les médecins 

légistes lors de l’examen externe, de l’autopsie et des analyses  

- circonstances, date et lieu de découverte du corps, état de décomposition 

- cause de la mort déterminée à l’autopsie 

- photographies détaillées du visage et scan 3D (pour comparaison avec photos/vidéos 

ante mortem) 

- schéma dentaire et réalisation d’empreintes pour superposition avec les données ante 

mortem 

- empreintes digitales 

- échantillons ADN (os, muscles, dents) 

- examens radiologiques et si possible tomodensitométrie. 

 

Plusieurs méthodes d’identification ont été utilisées pour identifier les corps :  

1° Visuelle : confirmée par au moins deux proches de la victime 

2° Empreintes digitales 

3° Odontologie médico-légale (comparaison des données ante mortem et post mortem) 

4° Particularités physiques des tissus mous (tatouages, cicatrices, opérations chirurgicales) 

5° Anthropologie médico-légale (comparaison des os ante mortem et post mortem) 

6° ADN 

7° Effets personnels et documents. 

 

Nous observions une différence d’identification positive entre 1995 à 2008 et 2009 à 2019. 
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La hausse de l'identification positive durant la seconde période de l'étude (2009-2019) 

pouvait être attribuée à l'entrée en vigueur de la loi du 14 novembre 2012 sur les personnes 

disparues, visant à favoriser la coopération avec les autorités nationales et internationales.  

De plus, la création du système national d'information Ri.Sc (Ricerca Scomparsi) a permis 

de comparer les données ante mortem des personnes disparues avec les données post mortem 

des corps non identifiés retrouvés. 
 

L'étude a également révélé une différence dans la répartition des méthodes d'identification 

en fonction de l'état de conservation du corps, selon le tableau suivant :  

 

Méthode d’identification Corps bien conservés Corps mal conservés 
Visuelle 70,8% 22,4% 

Empreintes digitales 11,9% 21% 

Documents 11,4% 4,2% 

Particularités anatomiques des tissus mous 2,7% 10,3% 

Effets personnels 1,7% 9,8% 

Odontologie médico-légale 0,7% 22% 

Anthropologie médico-légale 0,5% 14,5% 

ADN 0,2% 7% 

Tableau 1 : méthodes d'identification en pourcentage selon l'état de conservation du corps 

Lorsque le corps était en bon état, la méthode visuelle et les empreintes digitales étaient les 

plus utilisées. En revanche, lorsque le corps était en mauvais état de conservation, 

l'odontologie médico-légale était privilégiée ainsi que la méthode visuelle, bien que celle-ci 

était utilisée à tort (car non scientifique) comme le soulignent les auteurs. 

Au total, 73% des corps en bon état de conservation ont pu être identifiés contre 70% des 

corps en mauvais état.  

62%
21%

17%

Méthode d'identification de 1995 à 
2008

Identifiés

Identités soupçonnées 
mais non confirmées

Non identifiés 

78,2%

12,6%

9,2%

Méthode d'identification de 2009 à 
2019

Identifiés

Identités soupçonnées 
mais non confirmées

Non identifiés 

Figure 20 : diagrammes secteurs du pourcentage d'identification de 1995 à 2008 et de 2009 à 2019 
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Cependant, un nombre toujours trop élevé d’identification par méthode non scientifique était 

réalisé. Les auteurs soulignaient que l’anthropologie et l’odontologie médico-légale seraient 

à favoriser du fait de leur fiabilité et leur faible coût. 

 

2) Danemark 

L’étude de Kringsholm et al. a inclus 89 corps et crânes non identifiés retrouvés dans les 

eaux, les côtes et les ports danois dans trois instituts de médecine légale du 

Danemark (Copenhague, Aarhus ou Odense) de 1992 à 1996 (79).  

 

Tous les corps de cette étude ont été autopsiés et les données suivantes ont été collectées :  

- description du corps 

- effets personnels 

- particularités physiques : taches de naissance, cicatrices 

- empreintes digitales 

- dossiers dentaires et médicaux  

- radiographies.  

 

Si 57% des corps étaient de nationalités danoises, 43% appartenaient à une autre nationalité.  

Au total, 83% des corps ont pu être identifiés. Cependant, nous avons observé des différences 

d’identification selon la nationalité. 

 

Figure 21 : diagramme secteur du pourcentage de corps identifiés et histogramme du pourcentage d'identification en 
fonction de la nationalité. 

 
En effet, l’odontologie médico-légale a été beaucoup moins utilisée chez les non danois 

(93% contre 59%). Cela pouvait s’expliquer par un manque de dossier dentaire ou une 

difficulté des autorités de police à obtenir les registres étrangers des données ante mortem. 
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l'odontologie médico-légale selon la 

nationalité (n=74)

Danois Non danois



 

 

55 

C. Les études sur l’identification unitaire en France  
 

1) Garches 

L’étude de Cavard et al. a inclus 134 corps non identifiés reçu au CHU Poincaré de Garches, 

du 1er janvier 2003 au 10 juin 2009 (80). Cela représentait 9,1% des corps reçu à la morgue. 

 

Les méthodes d’identification suivantes ont été utilisées : 

- vêtements, objets personnels ou documents d’identité 

- reconnaissance visuelle directe ou indirecte (via photos) ; complète (corps entier) ou 

incomplète (tatouage, cicatrice) 

- signes particuliers du corps : tatouage, tache de naissance, cicatrice, signe 

d’intervention chirurgicale (césarienne, circoncision, implants) 

- autopsie et données radiologiques (systématique) : estimation de l’âge, analyse des 

os et des dents (fractures, implants, traitement dentaire radio-opaque) et 

détermination cause de la mort 

- données ADN pour comparaison avec le FNAEG provenant :  

o du sang ou des muscles 

o des dent ou fémur si le corps était très altéré  

o des objets personnels de la victime 

o des parents proches  

- empreintes digitales prises sur le corps ou disponible sur les documents d’identité 

pour comparaison au fichier FNAEG 

- analyse dentaire pour comparaison des données ante mortem et post mortem. Si 

aucunes données ante mortem n’étaient disponibles, les données post mortem été 

diffusées à tous les dentistes pour rechercher l’identité de la victime 

- enquête policière.  

 

Au total, 89,8% des corps ont été identifiés et 10,2% sont restés avec une identité inconnue.   

Le pourcentage des méthodes utilisées est présenté dans le graphique suivant. 
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Figure 22 : diagramme secteur regroupant les méthodes ayant permis l'identification des corps non identifiés inclus dans 
l'étude de Cavard et al. en pourcentage. 

 
Nous avons remarqué que 46,4% des corps ont été identifiés de manière non scientifique, ce 

qui soulève des problèmes éthiques, moraux et légaux car leur identité n'était pas certaine. 

Bien que l'odontologie médico-légale ait permis l'identification de 23,1% des corps, ce 

pourcentage aurait pu être plus élevé.  

De plus, les auteurs ont souligné que seulement 55% des chirurgiens-dentistes lisaient les 

revues spécialisées publiant des avis de recherche pour les données dentaires post mortem, 

limitant ainsi l'identification à seulement 17,5%. Pour remédier à ce problème, ils ont 

suggéré la création d'un réseau mondial de données dentaires.  

 

2) Lyon  

L’étude de Maujean et al. a inclus 350 corps non identifiés reçu à l’IML de Lyon, du 1er 

janvier 2008 au 31 décembre 2012 (81). Cela représentait 9,5% des corps reçus à la morgue.  

 

Les données post mortem suivantes ont été collectées :  

- lieu, date et conditions de découverte du corps 

- degré de putréfaction (débutant, intermédiaire, avancé, majeur, momifié, inconnu) 

- radiographies 

- analyse toxicologique et histopathologique 

- ADN 

- empreintes digitales 

- données dentaires  

- cause de la mort. 

27,6%

23,1%

18,7%

15,2%

7,5%

7,5%

6,5%
4,5%

Méthodes d'identification (n=120)

ADN

Odontologie médico-légale

Enquête policière

Reconnaissance visuelle

Vêtements/objets personnels 

Empreintes digitales 

Autopsie et données radiologiques
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Au total, 99,7% des corps ont été identifiés et 0,3% demeurent inconnus. Le pourcentage 

des méthodes utilisées est présenté dans le graphique suivant : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : histogramme regroupant les différentes méthodes ayant permis l'identification dans l'étude de Maujean et al. 
en pourcentage 

 
Cette étude a révélé une sous-utilisation des méthodes d'identification scientifiques, dans 

seulement 8,3% des cas.  

Cette constatation pouvait être expliquée par la réticence de certains procureurs à utiliser 

l'ADN en raison de sa fragilité dans le temps. De plus, les magistrats avaient tendance à se 

baser sur les données d'enquête lorsque le décès n'est pas considéré comme suspect, plutôt 

que sur des méthodes d'identification scientifiques, même si les médecins légistes avaient 

prélevé les échantillons lors de l'autopsie pour permettre une identification fiable. 

De plus, l'obtention de données ante mortem pour les comparer aux données post mortem 

était souvent difficile, car une identité présumée était nécessaire pour effectuer de telles 

comparaisons. 
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D. Synthèse des différentes études sur l’identification unitaire dans le 

monde  
 
Le tableau suivant regroupe toutes les 12 études incluses réalisées dans 10 pays différents et 

publiés de 2000 à 2022.  

Pays Ville Auteurs Année 

Nom 
bre de 
sujets 
inclus 

% 
d’identificat

ion 

Identificat
ion grâce à 
l’odontolo
gie légale 

Autres méthodes 
d’identification 

Afri 
que 
du 

Sud 

Johannesb
urg 

Keyes et al.  
(69) 

Publié en 
2022 

2018 à 
2020 693 22,6% 0% Empreintes digitales 

98,9%, ADN 1,1% 

Aus 
tralie 

Victorian 
Institute of 
Forensic 

Medecine 
(VIFM) 

Blau et al. 
(70) 

Publié en 
2021 

2015 à 
2020 2 728 100% 1,2% 

Visuelle 91%, 
empreintes digitales 
3,5%, ADN 2,8% 

Inde Calcutta 

Chattopadh
yay et al.  

(71) 
Publié en 

2013 

Janvier 
2010 à 
décemb
re 2011 

614 17,8% NR Visuelle 83,4%, autre 
16,6% 

Japon 
Préfecture 
de Police 
de Miyagi 

Kosaka et 
al. (72) 

Publié en 
2022  

2014 à 
2019 733 80,6% 27,4% NR (72,6%) 

Etats-
Unis 

Atlanta, 
Georgia 

Hanzlick et 
al. (73) 

Publié en 
2006 

Mai 
2003 à 

mai 
2004 

100 94% 10% 

Visuelle 52%, 
empreintes digitales 
31%, radiologie 4%, 

autre 6% 

Pima 
County, 
Tucson, 
Arizona 

Anderson 
(74) 

Publié en 
2008 

2001 à 
2006 918 72,6% 0,7% 

Visuelle 43,5%, 
circonstancielles 

28,2%, empreintes 
digitales 19,5%, ADN 
7,65%, radiologique 

0,45% 

Vene 
zuela Valencia 

Rodriguez 
Rangel et 
al. (75) 

Publié en 
2022 

2018 à 
2020 182 37,9% 8,7% 

Anthropologie 49,3%, 
odontologie + 

anthropologie 17,4%, 
autre (dont empreintes 

digitales) 24,6% 

Brésil Porto 
Alegre 

Vaz et 
Benfica 

(76) 
Publié en 

2008 

1997 à 
2006 322 26% 16% ADN 78%,  

radiologique 6% 

Italie Milan 

Mazzarelli 
et al. (77) 
Publié en 

2021 

1995 à 
2019 726 72,7% 

0,7% si bon 
état de 

conservation 
22% si 

décompositi
on avancée 

Bon état de 
conservation : visuelle 

70,8%, empreintes 
digitales 11,9%, 
documents/effets 

personnels 13,1%, 
anthropologie 0,5%, 
tissus mous 2,7%, 
effets personnels 
1,7%, ADN 0,2% 
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1) Nombre de corps non identifiés 

La comparaison des données épidémiologiques entre les différents pays a été complexe en 

raison de l’hétérogénéité du nombre de corps non identifiés et des informations recueillies 

dans les différentes études.  

Cependant, nous avons observé des résultats similaires dans plusieurs pays. Comme en 

Afrique du Sud, en Australie et en France, où le pourcentage moyen de corps non identifiés 

reçus initialement à la morgue représentait 8 à 9% (70,71,80,81). 

En revanche, en Italie, ce taux était de seulement 3% (78). Tandis qu’en Inde, plus de 24,5% 

de toutes les autopsies étaient effectuées sur des corps non identifiés (72). Ce chiffre élevé 

pouvait s'expliquer par le grand nombre de sans-abris et de toxicomanes en Inde, vivant 

souvent sans papiers d'identité et étant isolés socialement. De plus, un nombre important de 

décès étaient dus à des maladies évitables.  

En conséquence, les résultats de l'Inde ne pouvaient pas être comparés à ceux des pays 

développés, le pourcentage d'individus non identifiés était étroitement lié au statut socio-

économique du pays. 

Décomposition 
avancée : 

visuelle 22,4%, 
empreintes digitales 
9,8%, tissus mous 

10,3%, 
documents/effets 
personnels 14%, 

anthropologie 14,5%, 
ADN 7% 

Dane 
mark 

Copenha 
gue 

Kringsholm 
et al. (78) 
Publié en 

2001 

1992 à 
1996 89 83% 78% 

Combinaison de 
plusieurs méthodes 

(odontologie, 
vêtements, papiers 
personnels, photos 
radiographiques, 

bijoux, 
tatouages/cicatrices et 
empreintes digitales) : 

22% 

Fran 
ce 

Garches 
 

Cavard et 
al. (79) 

Publié en 
2010 

2003 à 
2009 134 89,8% 23,1% 

ADN 27,6%, enquête 
policière 18,7%, 
visuelle 15,2%, 

vêtements/objets 
personnels/documents 

12%, empreintes 
digitales 7,5%, 

radiologique 6,7%,  

Lyon 

Maujean et 
al. (80) 

Publié en 
2016 

2008 à 
2012 350 99,7% 3,5% 

ADN 1,4%, 
empreintes 

digitales 1,1%, 
radiologie 2,3%, 

visuelle, personnelle 
91,7% 
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2) Identification positive 

Nous avons examiné le taux de réussite de l'identification positive dans les différentes 

études.  

Les pays tels que l'Italie, le Danemark, la France et l'état de Georgie aux États-Unis ont 

présenté un taux moyen de 83,5% d'identification positive (74,78–81).  

Cependant, l'étude d'Anderson et al. menée aux États-Unis a montré un taux plus faible que 

les études précédentes, avec seulement 72,6% d'identification positive. Cela pouvait 

s’expliquer de par la proximité de la frontière américano-mexicaine et du grand nombre de 

corps de migrants retrouvés dans cette région (75).  

En revanche, les taux les plus bas d'identification positive ont été observés en Afrique du 

Sud et en Inde, avec respectivement 22,6% et 17,8% des cas identifiés seulement (70) (72). 

 

Ce faible taux d’identification dans les pays en développement pouvait s’expliquer par 

plusieurs facteurs :  

- un fort taux de personnes isolées socialement  

- des flux migratoires important 

- un manque de financement  

- un manque d’infrastructures  

- un manque de formation du personnel médical, policier et judiciaire  

- le fait que l’identification n’était pas une priorité gouvernementale 

- l’absence d’un système de santé performant pour les plus démunis, entrainant un 

manque de données ante mortem.  

 

3) Méthodes d’identification 

Nous avons collecté les données sur le pourcentage d'utilisation des méthodes 

d'identification dans les 12 études sélectionnées et nous avons calculé la moyenne de leur 

utilisation. Les résultats ont été représentés sous forme de diagramme circulaire, tel que 

présenté ci-dessous. 
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Figure 24 : diagramme secteur regroupant les méthodes ayant permis l'identification des corps non identifiés inclus dans 
les 12 études sélectionnées  en pourcentage (69-80) 

 
La méthode la plus fréquemment utilisée pour identifier les corps était la reconnaissance 

visuelle, avec une moyenne de 36,15%. Toutefois, il convient de souligner que cette méthode 

n'est pas considérée comme une méthode d'identification scientifique car elle peut être 

influencée par plusieurs facteurs tels que la décomposition du corps, les conditions de la 

mort et les biais émotionnels des personnes tentant de les identifier.  

 

La seconde méthode d'identification la plus utilisée était l'odontologie médico-légale avec 

une utilisation moyenne de 14,71%, suivie des empreintes digitales avec une moyenne de 

13,82% et de l'ADN avec 9,67%.  

Ensemble, ces trois méthodes scientifiques étaient presque aussi fréquemment utilisées que 

la méthode de reconnaissance visuelle à elle seule. 

Les auteurs Cavard, Hanzlick, Kringsholm et Mazzarelli s’accordaient à dire que ces 

méthodes d'identification scientifiques devaient être plus fréquemment utilisées, car 

préférables pour obtenir une identification positive, surtout si les corps étaient en état de 

décomposition avancée (74,78–80). 

 

Nous avons analysé plus particulièrement l’utilisation moyenne de l’odontologie médico-

légale pour établir une identité dans les différentes études sélectionnées.  
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Figure 25 : histogramme du pourcentage d'identification grâce à l'odontologie médico-légale en moyenne selon les pays 
(70, 73-80) 

 
En moyenne, l'odontologie médico-légale était utilisée dans 14,71% des cas d'identification 

de corps, mais ce chiffre variait considérablement d’un pays à l’autre.  

Bien que le Danemark ait eu recours à cette technique plus fréquemment que les autres pays 

(dans 78% des cas), l'étude danoise était basée sur un petit échantillon, incluant seulement 

89 sujets. Ainsi, afin de mieux représenter cette disparité, nous avons calculé une moyenne 

pondérée de l'utilisation de l'odontologie médico-légale dans les 12 études sélectionnées : 

celle-ci s’élevait à 6,75%. 

 

Bien que l'odontologie médico-légale soit une technique fiable, rapide et peu coûteuse, nous 

venons de voir à travers les études sélectionnées, qu’elle était encore insuffisamment utilisée 

en identification unitaire. Pourtant, elle représente une alternative intéressante, notamment 

lorsque la génétique n'est pas applicable. 

 

Dans cette optique, nous avons cherché à établir des perspectives permettant le recours plus 

fréquent à l’utilisation de l’odontologie médico-légale pour identifier des restes humains 

inconnus dans le monde en 2023.  
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III. PERSPECTIVES EN ODONTOLOGIE MÉDICO-LÉGALE EN 
2023 

 

L'odontologie médico-légale joue un rôle clé dans la réduction du nombre d'inhumations 

sous X dans le monde, grâce à l'identification des personnes décédées à partir de leurs dents 

et de leurs mâchoires (82). 

Nous avons vu précédemment que l’odontologie médico-légale était sous-utilisée dans le cas 

d’identification unitaire. En effet, sur les 12 études sélectionnées menées de 1992 à 2020 

dans 10 pays différents, son utilisation n’était que de 6,75% en moyenne (70, 73-80). 

 

Cependant, il est intéressant de noter que ce n’est pas le cas pour les identifications de masse, 

lors de la survenue d’une catastrophe (tsunamis, crash aérien, attaque terroriste, etc.).  

En effet, une étude rétrospective menée par Prajapati et al. portant sur 20 catastrophes de 

masse ayant eu lieu dans le monde de 1984 à 2015, a montré que l’odontologie médico-

légale avait permis d’identifier une victime dans 14,7% des cas (83). 

 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer pourquoi l’odontologie médico-légale est plus utilisée 

lors de catastrophes de masse : 

- la forte médiatisation, exerçant une pression sur les autorités pour identifier les 

victimes rapidement 

- la coopération internationale entre les experts provenant de différents pays, 

permettant une meilleure utilisation des compétences des spécialistes en odontologie 

médico-légale 

- l'existence d'un protocole international établi par Interpol, appelé « Disaster Victim 

Identification Guide »  consacrant deux pages à l'examen dentaire, et favorisant ainsi 

l'utilisation de cette technique (84). 

 

 

Nous proposons plusieurs pistes pour améliorer l'identification unitaire grâce à l'odontologie 

médico-légale, ce qui pourrait contribuer à réduire le nombre d'inhumations sous X chaque 

année. 
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A. Former les autorités policières  
Les autorités policières sont souvent les premières arrivées sur le lieu de découverte d’un 

cadavre non identifié. Ce sont eux qui vont évaluer la scène de crime et collecter les preuves 

biologiques. Ainsi, le manque de connaissances sur l'importance des données dentaires 

conduit souvent à la perte de preuves comme une dent avulsée ou la présence d’une prothèse 

amovible, pouvant passer inaperçues. Cela pourrait être évité en formant le personnel 

policier à l'application de l'odontologie médico-légale dans l’identification unitaire (85).  

 

Pour cela, Pandit et al. proposent dans un article paru en 2016 en Inde, l’organisation 

d’ateliers ou de programmes pratiques de sensibilisation des autorités policières (85). 

La formation initiale ou continue, ainsi que la participation des autorités policières à des 

enquêtes de routine sur les décès, pourraient être utiles pour fournir les connaissances et le 

travail d'équipe nécessaires à une intervention réussie (85). 

 

B. Former les autorités judiciaires 
En France, lors de la découverte d’un corps non identifié, le recueil des données post mortem 

est soumis à une réquisition de la part du procureur. Seule une volonté de systématisation 

des identifications de la part des magistrats permettrait d’améliorer leur efficacité (2). 

 

L’étude de Selvajothi et al. menée à Chennai en Inde en 2014, a mis en évidence que les 

professionnels du droit manquant de connaissances en odontologie médico-légale n’étaient 

pas en mesure d'évaluer et de gérer avec compétence les preuves scientifiques (86).  

 

En formant les autorités judiciaires (juges, procureurs, etc.) à l'odontologie médico-légale, 

nous pourrions leur donner une meilleure compréhension de la méthodologie et des 

techniques utilisées dans l'identification dentaire, ce qui pourrait aider à améliorer la qualité 

et la fiabilité des décisions judiciaires. 

 

Cela pourrait se dérouler via des programmes universitaires, des conférences et des 

séminaires animés par des experts en odontologie médico-légale présentant les dernières 

avancées dans le domaine. Des ressources d’apprentissage en ligne pourraient être mises à 

disposition avec des cours, des webinaires et des vidéos sur l'odontologie médico-légale 

permettant d’acquérir une connaissance de base de la discipline. 
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C. Former les chirurgiens-dentistes  
Il est essentiel que les chirurgiens-dentistes reçoivent une formation en odontologie médico-

légale afin de s'assurer qu'ils puissent fournir des informations précises et de haute qualité 

pour aider à l'identification des corps non identifiés. 

 

1) Evaluation des connaissances des dentistes sur l’odontologie médico-légale 

Plusieurs études ont été menées auprès des praticiens pour évaluer leurs connaissances et 

leur sensibilisation à l’odontologie médico-légale.  

 

En France, l’étude de Cavard et al. a mis en lumière que seulement 55% des praticiens 

lisaient les revues publiant des avis de recherche de données dentaires post mortem de corps 

sans identité présumée. Une identification positive n’en découlait que dans 17,5% des cas 

(80). L’étude de Montoux et al. intitulée « L’expertise odontologique, évolution et 

perspectives après 13 ans d’activité au CHRU de Montpellier, à propos de 183 expertises » 

publiée en 2013, mettait en évidence le manque de données ante mortem. Dans 12% des cas, 

aucun document ante mortem (fiche patient, radiographies ou moulage) n’était fourni, 

empêchant alors toute identification du corps (82).  

 

En Inde, l’étude de Dineshkumar et al. menée à Tamil Nadu en 2022 évaluait les 

connaissances, l’attitude et la pratique de l’odontologie médico-légale chez les dentistes. Il 

est apparu que 98% d’entre eux affirmaient ne pas être formés sur le sujet et que 72% 

n’auraient pas été en mesure de réaliser une identification formelle. La plupart d’entre eux 

ont déclaré que le pays disposait de ressources limitées pour cette pratique. Quant à la tenue 

du dossier dentaire, si 88% le conservait, seulement 15% d’entre eux étaient complets. Près 

de 81% des chirurgiens-dentistes n’étaient pas sensibilisés à l’importance de la tenue du 

dossier dentaire dans le cadre de l’identification de victimes X (87).  

 

Au Pakistan, l’étude de Shah Syed et al. menée en 2018 indiquait que si 66% des praticiens 

interrogés connaissaient le domaine de l’odontologie médico-légale, 99% d’entre eux 

n’avaient pas été formés. Concernant les schémas dentaires, près de 61% déclaraient ne pas 

les détailler (88). 
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Même si la plupart des chirurgiens-dentistes interrogés au cours de ces différentes études 

connaissaient le domaine de l’odontologie médico-légale, beaucoup n’avaient reçu aucunes 

formations.  

De plus, nous observions une absence de sensibilisation à l’importance de la tenue des 

dossiers patients, principal facteur limitant l’identification via l’odontologie médico-légale 

(82,87,88)(89). 

 

2) Les perspectives 

Plusieurs options pourraient être envisagées pour former les professionnels de la santé 

bucco-dentaire, les chirurgiens-dentistes et leurs assistantes dentaires, à l'odontologie 

médico-légale :  

- la formation initiale : sensibiliser tous les étudiants en dentaire à la pratique médico-

légale via des cours d’initiation sur l’identification dentaire ou via des optionnels leur 

permettant d’assister à des relevés dentaires lors d’autopsie  

- la formation continue : promouvoir les spécialisations en odontologie médico-légale, 

comme avec le Diplôme Universitaire dispensé en France (90) 

- des conférences et des séminaires : organisés pour les chirurgiens-dentistes, avec des 

experts de l'odontologie médico-légale présentant les dernières avancées dans le 

domaine 

- du matériel d'apprentissage en ligne : des cours en ligne, des webinaires et des vidéos 

sur l'odontologie médico-légale pour acquérir une connaissance de base de la 

discipline 

- des campagnes de sensibilisation sur l’importance de la tenue et la mise à jour du 

dossier dentaire dans le but d’avoir des données ante mortem les plus fiables 

possibles.  

 

Former les chirurgiens-dentistes ainsi que leurs assistantes en odontologie médico-légale est 

important pour les aider à comprendre les méthodologies et les techniques utilisées. Cette 

formation permettrait d’améliorer la qualité et la fiabilité des informations fournies pour 

permettre l'identification des corps. 
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D. Créer un logiciel centralisant les données dentaires 
L’objectif serait de mettre en place une centralisation des données dentaires de tous les 

patients avec un odontogramme standardisé, identique quel que soit le logiciel métier utilisé 

par le dentiste. Cette centralisation des données permettrait d’identifier les personnes 

décédées dont l’identité n’est pas présumée, on parle alors « d’identification estimative ». 

 

Le schéma suivant présente les procédures d’identification, qu’elles soient comparatives 

(avec présomption d’identité) ou estimatives (sans présomption d’identité). 

 

 
 

Figure 26 : étapes de l'identification. Source : L'estimation estimative, Fronty et al. (91)  
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Un moteur de recherche nommé « AROA » pour Avis de Recherche Odontologique 

Automatisé a déjà été élaboré en France et pourrait permettre une identification estimative, 

c’est-à-dire, sans présomption d’identité.  

AROA est une base de données informatique permettant de stocker et de rechercher des 

informations dentaires pour aider à l'identification des corps non identifiés.  

 

La chronologie lors de la découverte d’un cadavre non identifié serait alors la suivante :  

1) Réalisation d’une réquisition par l’autorité judiciaire  

2) Réalisation d’un odontogramme alphanumérique du corps non identifié 

3) Edition d’un avis de recherche par le Conseil de l’Ordre 

4) Transfert de l’odontogramme par réseau sécurisé aux chirurgiens-dentistes 

5) Comparaison par les chirurgiens-dentistes de l’odontogramme du corps non identifié 

avec leurs dossiers patients  

6) Si résultat positif, envoi de manière anonyme au Conseil de l’Ordre 

7) Tri et analyse réalisé par le Conseil de l’Ordre 

8) Si retour positif, envoi de l’odontogramme et des coordonnées du praticien par le 

Conseil de l’Ordre au magistrat  

9) Autorisation de la levée d’anonymat par le magistrat  

 

L’AROA utilise un système de codification dentaire standardisé basé sur l’odontogramme 

alpha numérique de Pierre Fronty pour décrire les caractéristiques uniques des dents. Cela 

inclut le numéro de la dent, la présence de restaurations, de traitements endodontiques et les 

caractéristiques des couronnes. Ce système utilise une combinaison de chiffres et de lettres 

pour traduire l'information délivrée par l'examen clinique et l'imagerie médicale. 

Cette méthode de codification permet une documentation claire et standardisée des 

informations dentaires. Cependant, une tenue irréprochable des dossiers patients est 

nécessaire car ce système compare dent par dent. La moindre erreur au niveau de la 

localisation ou du type de soins peut ainsi être fatale dans la potentielle identification (92). 

Cet odontogramme alphanumérique pourrait aussi être intégré dans le futur Dossier Médical 

Partagé (DMP) comme l’a annoncé Éric Gérard, le président de la commission Odontologie 

médico-légale dans « ONCD, La Lettre » en janvier 2022 (93). 

 

Même si le système AROA a passé avec succès la phase des bêta-tests selon l’édition juillet-

août 2016 de « La Lettre », il n’est toujours pas actif à l’heure actuelle (94). 
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E. Sensibiliser le grand public  
La connaissance de l’odontologie médico-légale par le grand public pourrait permettre la 

sensibilisation de celui-ci à l’importance des données dentaires ante mortem. 

En effet, les familles et les proches peuvent disposer de sources d’informations dentaires 

appartenant à la victime, comme des anciennes radiographies ou des gouttières, pouvant être 

utiles pour prélever de l’ADN ou effectuer une comparaison avec des données post mortem.  

 

Une campagne de sensibilisation a été élaborée et lancée en 2019 par le laboratoire de 

l’université de Turin en Italie. Nommée « iDENTifyme », la campagne avait pour but de 

sensibiliser les familles et les proches à l’importance de la collecte des données dentaires 

ante mortem, que cela soit via (95) : 

- les photographies ou les selfies révélant le sourire et les éventuelles particularités 

dentaires (diastèmes, malpositions, prothèse fixes, dyschromies, piercing, caries, 

anomalies de l’émail) 

- les gouttières de contention, de blanchiment, de bruxisme ou les protège-dents 

enregistrant les arcades maxillaires et mandibulaires et pouvant contenir des traces 

ADN 

- les moulages (souvent récupérés à la fin d’un traitement orthodontique par le patient) 

- les radiographies conservées au domicile comme les panoramiques, les 

céphalométries ou les cone beam 

- les certificats de conformité des implants ou des prothèses fixes et amovibles  

- les habitudes d’hygiène bucco-dentaire de la personne et la consommation d’alcool, 

de sodas ou de tabac  

- la communication du dentiste traitant et de toutes les structures où la personne a pu 

disposer d’un suivi dentaire (clinique, hôpitaux). 

 

Cette campagne a été traduite en anglais, en italien, en arabe, en hindi et en portugais dans 

le but de toucher le plus grand nombre de personnes possible (96).  
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F. Utiliser des selfies  
Les selfies ou autoportraits numériques, sont de plus en plus courants grâce à la popularité 

croissante des smartphones et des réseaux sociaux.  

Dans le domaine de l'odontologie médico-légale, ces photos peuvent être d'une grande utilité 

car elles permettent de visualiser les caractéristiques dentaires des dents antérieures. Ainsi, 

elles peuvent être utilisés comme données ante mortem, pour être comparés aux 

photographies de la dentition post mortem (97). 

 

L’étude de Miranda et al., menée au Brésil en 2016, documente le premier rapport de cas de 

la littérature où un selfie a été utilisé pour identifier des restes humains carbonisés.  

La famille a fourni aux médecins légistes six selfies prises par la victime présumée. Des 

photographies post mortem ont été prises sous le même angle.  

Deux techniques ont été utilisées pour comparer les photographies ante mortem et post 

mortem : la ligne du sourire et la superposition numérique (98). 

Ainsi, l’utilisation de selfie ou de photographie dans l’identification de restes humains 

pourrait être utilisée quand aucunes autres données dentaires ante mortem n’est disponible. 

Cependant, l’étude de Miranda et al. mettait en évidence certaines limites comme les 

possibles changements anatomiques depuis la prise du selfie, l’impossibilité de reproduire 

la même angulation en post mortem, la possible résolution insuffisante ou bien la présence 

d’un nombre de dent limité.  

 

La superposition d’images dentaires est un sujet d’actualité, notamment dans le cadre de 

l’identification de migrants. En effet, la plupart du temps, leur identification primaire grâce 

à l’ADN, aux empreintes digitales ou bien à l’odontologie est impossible de par l’absence 

de données ante mortem. Les photographies deviennent alors des données « alternatives » 

permettant leur comparaison avec les données post mortem.  

 

En Italie, une étude menée par Cappella et al. de 2014 à 2016 a analysé 394 images de 74 

migrants (principalement subsahariens) décédés lors du naufrage de Lampedusa le 11 

octobre 2013. Au total, 22 migrants ont été identifiés grâce à des images présentant des 

caractéristiques distinctives faciales, corporelles ou dentaires. Parmi les 394 images, 13 

d'entre elles présentaient des dents visibles. Ces 13 images ont conduit à l'identification de 

11 migrants. Par conséquent, l'analyse de la dentition s'est avérée très efficace (99).  
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En 2017, un expert en odontologie médico-légale italien a développé une application pour 

smartphones nommée « Selfie Forensic ID ». Cette application permettait aux utilisateurs de 

prendre un selfie de leur sourire à l'aide d'une grille centrée sur les incisives centrales. Les 

photos étaient ensuite publiées sur les différents réseaux sociaux de l'application (Twitter, 

Instagram et Tumblr) en mentionnant le nom, le prénom, la ville, l'identifiant téléphonique 

du pays, la date de publication et les coordonnées GPS de l'utilisateur (si celui-ci l'a 

préalablement autorisé). Cette application était disponible sur l'Apple Store et Google Play 

depuis 2018. Les auteurs, Nuzzolese et al., ont souligné l'importance de cet outil pour aider 

à résoudre les cas de personnes disparues et non identifiées. Ainsi, grâce à cet outil, en 

recherchant le nom et le prénom du disparu sur internet, les données dentaires ante mortem 

sont directement accessibles (100). 

 

G. Utiliser la télédentisterie orale  
La télédentisterie orale est une méthode de pratique médicale à distance utilisant les 

technologies de l'information et de la communication. Elle implique la collaboration de 

plusieurs professionnels de santé, dont un dentiste, pour prendre en charge un patient. Cette 

pratique offre de grandes possibilités pour améliorer l'accès aux soins, notamment dans les 

zones défavorisées. Cependant, elle peut également être utilisée dans le domaine de la 

dentisterie médico-légale (101). 

 

Une étude pilote a été menée par Giraudeau et al. au service de médecine légale et de 

thanatologie du CHU de Montpellier en 2019. Le but était de tester l’utilisation de la 

télédentisterie orale dans l’identification post mortem (102). 

Pour cela, l’étude a inclus 25 patients décédés. Le protocole comprenait trois étapes 

distinctes : une consultation de référence, l'enregistrement de vidéos à l'aide de la caméra 

Soprocare® et pour finir, l'analyse à distance des images obtenues.  

La consultation de référence et l'analyse à distance ont été effectuées par deux praticiens 

confirmés, chacun chargé de remplir un dossier clinique pour établir l'odontogramme du 

patient décédé. 

La réalisation de l'odontogramme a atteint un seuil de sensibilité de 0,97. Cela signifie que 

pour toutes les dents réellement présentes en bouche pour tous les sujets de l'étude, 97% ont 

été identifiées à l'aide des vidéos prises avec la caméra intra-orale.  
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L'examen effectué avec cette caméra a également montré une bonne performance 

diagnostique dans la détection des dents manquantes, avec une valeur prédictive positive de 

97,9% et une valeur prédictive négative de 98,2%. 

Les auteurs de l'étude ont conclu que la télédentisterie pourrait être une méthode précise et 

efficace dans le cadre de l'identification médico-légale des individus. Cependant, étant donné 

qu'il s'agissait d'une étude pilote incluant un petit échantillon de sujets, des recherches 

supplémentaires seraient nécessaires pour confirmer ces résultats et évaluer ses limites. 

 

La mise en place de télédentisterie orale dans un service de médecine légale pourrait ainsi 

offrir de nombreux avantages, notamment en facilitant l'identification des corps et en 

réduisant la durée de leur conservation dans le service. Il serait possible de confier 

l’acquisition des données post-mortem à un professionnel de santé autre que l'expert en 

odontologie médico-légale. Celui-ci pourrait alors les analyser sur le serveur depuis son lieu 

d'exercice habituel, sans avoir besoin de se déplacer.  

De cette manière, il serait possible de réaliser des expertises dentaires à distance, en 

particulier dans les régions où il y a une pénurie de spécialistes en odontologie légale.  

 

Bien que l'utilisation de la télédentisterie orale puisse offrir des avantages pratiques pour 

l'identification des corps non identifiés, il reste tout de même important de reconnaître ses 

limites.  

Il convient de souligner que l'achat d'une caméra optique et de son logiciel représente un 

investissement financier conséquent. Il est indispensable de former les professionnels de 

santé à la collecte des données, ce qui implique une courbe d'apprentissage 

 

De plus, d’autres limites sont à prendre en compte comme la rigidité cadavérique, pouvant 

rendre difficile l'accès aux dents pour la capture d'images précises. Si les dents sont sales ou 

présentent des caries, il peut être difficile d'obtenir une image claire et précise.  

 

Ces limitations doivent être prises en compte lors de l'utilisation de la télédentisterie orale 

pour l'identification des corps non identifiés, il est important de comprendre que cette 

méthode ne peut pas être utilisée dans toutes les situations. 
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CONCLUSION 
 
Chaque année dans le monde, des centaines de milliers de personnes disparaissent et de 

nombreux restes humains sont retrouvés non identifiés, en particulier dans le contexte socio-

politique actuel marqué par des migrations massives. A défaut d’avoir été identifiés, ces 

corps seront inhumés sous X. 

 

Face à cette « catastrophe de masse silencieuse » comme la nomme Ritter (5), l’identification 

unitaire devient alors un enjeu mondial.   

Bien qu’il existe plusieurs méthodes d’identification médico-légales scientifiquement 

validées, l’odontologie médico-légale est une solution à privilégier de par sa fiabilité, sa 

disponibilité, sa rapidité et son faible coût.  

 

Cependant, notre analyse des études portant sur les identifications unitaires réalisées à 

l'échelle mondiale a révélé que son utilisation dans l’identification des corps était trop 

souvent sous-utilisée. 

 

Plusieurs mesures pourraient être mises en place pour augmenter le recours à l’identification 

grâce à l’odontologie médico-légale et ainsi réduire le nombre de personnes inhumées sous 

X chaque année dans le monde. Ces mesures pourraient comprendre la formation des 

autorités policières et judiciaires, la sensibilisation des chirurgiens-dentistes à la collecte des 

données ante mortem, la création d’une base de données dentaires centralisée, la 

sensibilisation du grand public ainsi que l’utilisation des selfies et de la télédentisterie orale. 

 

Bien que ce phénomène ne puisse jamais être complètement éliminé, la mise en œuvre de 

telles mesures pourraient apporter des réponses aux familles des victimes et leur permettre 

de faire leur deuil. 

« Une mort sans nom est une histoire sans fin. »  
Cristina Cattaneo 
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ANNEXES 
Annexe 1 : Tableau regroupant les données concernant les statistiques des disparitions, des restes humains non identifiés et l’existence de base de données « personnes 

disparues/restes humains non identifiés » selon les pays dans le monde.  

Continent Pays Nombre de personnes disparues par an Restes humains non identifiés 
Données recueillies et base de données 

personnes disparues/corps non 
identifiés 

E
U

R
O

PE
 

Allemagne  
(9)(41) 

104 000 signalements en 2022  
 - 

Fichiers policiers « personnes disparues/cadavres 
inconnus » ("Vermi/Utot") regroupant 
caractéristiques générales (non accessible au 
public) et ADN 

Autriche 
(9) - - 

ADN 

Azerbaïdjan 
(9) - - 

ADN 

Belgique 
(42) 

863 signalements en 2021  
 

40 en 2021 Site internet de la police : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés (données 
générales) + caractéristiques odontologique  
ADN : depuis 2018 

Biélorussie 
(103) - - 

ADN : « DNA-Appearance-Bel » 

Chypre 
(104) - - 

ADN 

Espagne  
(46,47) 

22 285 signalements en 2022 226 en 2021 dont 117 identifiés Site internet du ministère de l’Intérieur : 
signalements personnes disparues 
Fichier « PDyRH » regroupant : ADN, empreintes 
digitales, caractéristiques odontologique, 
photographies du visage 

Finlande 
(9) - - 

ADN : en prévision 

France  
(2,61) 

74 000 par an  
 

Environ 1 000 par an ADN et empreintes digitales (FNAEG) 

Grèce 
(9) - 

Inhumation sous X dans les 40 jours si non identifié ADN 
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Irlande 
 (105,106) 

4 268 signalements en 2022  27 au cours des 70 dernières années Site internet de la police : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés 
ADN : depuis 2015 

Israël 
(9) (107) 

4 444 signalements en 2021  
- 

Site internet de la police : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés 
ADN 

Italie 
(48–50) 

19 269 signalements en 2021 
 

-  

« Ri.Sc » pour les personnes disparues : 
caractéristiques générales dont odontologique, 
l’ADN et les empreintes digitales  
« RNCNI » pour les corps non identifiés : 
caractéristiques générales dont odontologique, 
l’ADN et les empreintes digitales 

Monténégro 
(9) (108) 

Plus de mille signalements par an en moyenne 
- 

ADN 

Norvège 
(9) (109) 

1 800 signalements par an 
 

Entre 70 et 140 par an 
 

ADN 
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologique 

Pays Bas 
(9) (110) 

30 000 à 40 000 signalements par an  
  - 

Site internet de la police : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés (données 
générales) + caractéristiques odontologique 
ADN : systématiquement prélevé depuis 2010 

Pologne 
(111,112) 

12 759 signalements en 2020 
 
 

- 
ADN : depuis 2014 
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologique 

Portugal 
(9) - - 

Site internet de la police : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés (données 
générales) + caractéristiques odontologique 
ADN 

Royaume Uni  
(56,57) 

128 808 signalements en 2021  
 
 

78 en 2019 dont 60 identifiés 
 
 

Site internet de la police : signalements corps non 
identifiés (données générales) + caractéristiques 
odontologique 
ADN : depuis 2010 Missing Person DNA Database 
(MPDD) 

Roumanie 
(9) - 

2 400 au cours des 20 dernières années (données 
datant de 2019) 

Site internet de la police : signalements personnes 
disparues 
ADN 
Empreintes digitales 

Russie 
(9) - - 

NR 
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Slovaquie 
(9) - - 

ADN 
Empreintes digitales 

Slovénie 
(9) (113) 

Entre 400 à 600 signalements par an 
- 

Site internet de la police : signalements personnes 
disparues, ADN 

Suisse 
(9) (114) 

4 000 signalements par an 
 

Un seul depuis 2014 
Corps non identifiés congelés et conservés pour une 
durée de 5 ans  

ADN 

Suède 
(115,116) 

25 686 signalements en 2020 
 - 

Caractéristiques odontologique 
 

Ukraine  
(9) - - 

ADN : depuis juillet 2022  

A
FR

IQ
U

E
 

Afrique du Sud 
(9)(10) 

4 712 par an en moyenne de 2000 à 2020 898 en 2021 Site internet de la police : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés 
ADN : depuis janvier 2015 

Burkina Faso 
(9) (117) 

340 signalements au premier semestre 2022 
- 

ADN : en prévision  

Ghana 
(9) (118) - 

120 en 2020, 200 en 2021 
 

Absence de lois relatives à l'identification et à la 
réglementation de l'ADN 

Libye 
(9) (119) 

Plus de 10 000 personnes disparues en 2012 
depuis les années 80 - 

ADN : depuis 2021 

Tunisie 
(9) - 

Pas de données officielles mais beaucoup de 
naufragés clandestins inhumés dans des fosses 
communes 

Pas de base de données ADN 
 

A
SI

E
 

Inde 
(16–19) 

300 000 signalements par an en moyenne 100 000 par an en moyenne Aucune base de données 
ADN : en projet 

Irak 
(120) 

2 569 signalements de 2021 à 2022 491 en 2020 ADN : existante selon Interpol / en prévision selon 
nos recherches 

Japon 
(9) (22) 

79 220 signalements en 2021  1 000 dans tout le pays, 100 par an à Tokyo Site internet de la police : signalements des corps 
non identifiés (données générales) + 
caractéristiques odontologique 
ADN : depuis 2015 
Empreintes digitales 

Kazakhstan 
(9) - - 

ADN 
Empreintes digitales 

Liban 
(9) (121) - - 

ADN : loi adoptée en 2019 

Malaisie (9) - - ADN : en prévision 
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Sri Lanka  
(122) 

39 416 personnes au total 300 à Colombo (capitale) entre 2013 et 2018  Pas de base de données ADN 

Syrie  
(123) 

130 000 personnes disparues en raison du conflit 
armé  - 

ADN : en prévision 
 

Qatar 
(9) - - 

ADN : en prévision 

Vietnam 
(9) - - 

ADN : en prévision 
 

A
M

E
R
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U
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Etats-Unis 
(29,30) 

521 705 en 2021 
 

4 400 par an dont 1 000 non identifiés au bout d’un 
an 

Site internet NamUs : signalements personnes 
disparues et corps non identifiés incluant 
caractéristiques odontologiques 
ADN : depuis 2000 (NMPDD)  
Empreintes digitales 

Canada 
(31,32) 

Entre 72 000 et 80 000 signalements par an 40 restes humains non identifiés par an  
760 cas de restes non identifiés depuis 1974 

Site internet du gouvernement, signalements 
personnes disparues et corps non identifiés 
ADN  
Empreintes digitales 

Argentine 
(124–126) 

12 000 par an  
- 

ADN : mais pas à l’échelle gouvernementale ou 
nationale 
Caractéristiques dentaires 

Brésil 
(127–129) 

62 857 signalements en 2021 
 

26 000 toute période confondue 
A Rio de Janeiro, en moyenne 1 055 par an 

ADN : depuis 2013 
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologiques 

Chili 
(130) 

16 000 signalements par an 53 entre janvier 2018 et avril 2021 
359 toute période confondue 

ADN 
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologiques 

Colombie 
(131–135) 

16 361 entre 2017 et 2021, 20% correspondrait à 
des disparitions forcées 

25 000 toute période confondue  
 

ADN : depuis 2010 
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologiques 

Equateur 
(136) 

3 584 au premier semestre 2022  
- 

ADN : en prévision 
Empreintes digitales 

Guatemala 
(9) 

2 055 signalements en 2021 628 en 2012 
Corps conservés pendant 10 jours à la morgue, 
inhumation sous X dans cimetière public 

ADN 
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologiques 

Mexique 
(137–140) 

100 000 personnes disparues entre 2020 et 2022 470 corps non identifiés par an depuis 2013 à 
Mexico City, des dizaines de milliers de corps non 
identifiés dans tout le pays 

Pas de base de données ADN 
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Pérou 
(141) 

20 141 signalements en 2021 

- 

ADN : mais à une échelle temporaire précise 
(disparitions forcées)  
Empreintes digitales 
Caractéristiques odontologiques 

Salvador 
(142) 

1 828 signalements en 2021 363 en 2020, 210 en 2021 ADN 
Caractéristiques dentaires 

Uruguay 
(143,144) 

4 000 signalements par an 
 - 

ADN 
Empreintes digitales 

O
C

É
A

N
IE

 Australie 
(26) 

51 000 en 2021 
 

850 toute période confondue 
 

Site internet de la police : signalements des 
personnes disparues, incluant caractéristiques 
odontologiques 
ADN 

Nouvelle 
Zélande 

(145) 

9 000 signalements en 2021 
- 

Site internet de la police : signalements des 
personnes disparues 

 

- : pas d’informations officielles disponibles 

NR :  non renseigné 
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Annexe 2 : Tableau regroupant les études consultées, avant exclusion, menées dans des établissements de santé traitant de l’identification unitaire de corps humains 

non identifiés.  

Continent Pays Ville Auteurs Année Nombre 
de sujets 

% de 
victimes 

identifiées 

% de victimes 
identifiées grâce à 

l’odontologie légale 

Nombre de victimes identifiées grâce à 
d’autres méthodes 

E
U

R
O

PE
 

France 

Garches 
 

Cavard et al. 
(79) 

Publié en 2010 
2003 à 2009 134 89,8% 23,1% 

ADN 27,6%, enquête policière 18,7%, visuelle 
15,2%, vêtements et objets personnels : 7,5%, 
empreintes digitales 7,5%, autopsie et données 
radiologiques : 6,7%, documents d’identité : 
4,5% 

Lyon 
Maujean et al. 

(80) 
Publié en 2016 

2008 à 2012 350 99,7% 3,5% ADN 1,4%, empreintes digitales 1,1%, 
radiologie 2,3%, visuelle, personnelle 91,7% 

Italie Milan 
Mazzarelli et al. 

(77) 
Publié en 2021 

1995 à 2019 726 72,7% 

0,7% si bon état de 
conservation 

22% si décomposition 
avancée 

Bon état de conservation : visuelle 70,8%, 
empreintes digitales 11,9%, documents/effets 
personnels 13,1%, anthropologie 0,5%, tissus 
mous 2,7%, effets personnels 1,7%, ADN 0,2% 
Décomposition avancée : visuelle 22,4%, 
empreintes digitales 9,8%, tissus mous 10,3%, 
documents/effets personnels 14%, 
anthropologie 14,5%, ADN 7% 

Croatie 
Bosnie 

Herzégovie 
Split, Croatia 

Andelinovic et 
al. 

(146)00 
Publié en 2005 

1993 à 2005 1 155 60,9% 0 
ADN : 15,5% (fémur 53%, dent 21%), méthodes 
médico-légales standards 82%, combinaison des 
deux 2,5% 

Danemark Copenhague 
Kringsholm et 

al. (78) 
Publié en 2001 

1992 à 1996 89 83% 76% Empreintes digitales 1%, effets personnels 11%, 
radiologie 4%, tatouage/cicatrice 1% 

Turquie Istanbul 
Uzün et al. 

(147)00 
Publié en 2012 

2002 421 69,6% 0 Visuelle 78%, visuelle + ADN 22% 
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NR :  non renseigné 

 

A
SI

E
 Inde 

Calcutta 
Chattopadhyay 

et al. (71) 
Publié en 2013 

Janvier 2010 
à décembre 

2011 
614 17,8% NR Visuelle 83,4% 

New Delhi 
 

Yadav et al. (18) 
Publié en 2017 2010 à 2014 1 261 NR 0 NR 

Behera et al.(19) 
Publié en 2022 

2019 à 2020 
 255 NR NR NR 

Japon Préfecture de 
Police de Miyagi 

Kosaka et al. 
(72) 

Publié en 2022  
2014 à 2019 733 80,6% 27,4% NR 

A
FR

IQ
U

E 

Afrique du 
Sud 

Johannesburg Keyes et al. (69) 
Publié en 2022 2018 à 2020 693 22,6% 0 Empreintes digitales 98,9%, ADN 1,1% 

 

Cap Town 

Baliso et al. (13) 
Publié en 2022 2006 à 2018 172 37% NR NR 

Reid et al. (6) 
Publié en 2020 

Janvier 2010 
à décembre 

2017 
2 476 NR NR NR 

A
M

É
R

IQ
U

E
 Etats-Unis 

Atlanta, Georgia 
Hanzlick et al. 

(73) 
Publié en 2006 

Mai 2003 à 
mai 2004 100 94% 9% Visuelle 52%, empreintes digitales 31%, 

radiologie 4%, autre 6% 

Pima County, 
Tucson, 
Arizona 

Anderson 
(74) 

Publié en 2008 
2001 à 2006 918 72,6% 0,7% 

Visuelle 43,5%, circonstancielles 28,2%, 
empreintes digitales 19,5%, ADN 7,65%, 
radiologique 0,45% 

Brésil Porto Alegre 
Vaz et Benfica 

(76) 
Publié en 2008 

1997 à 2006 322 26% 16% ADN 78%,  changement anatomique dû à 
fracture cicatrisée 6% 

Venezuela Valencia Rangel et al.(75) 
Publié en 2022 2018 à 2020 182 37,9% 8,7% 

Anthropologie 49,3%, odontologie + 
anthropologie légale 17,4%, autre (dont 
empreintes digitales) 24,6% 

O
C

E
A

N
IE

 

Australie 
Victorian Institute 

of Forensic 
Medecine (VIFM) 

Blau et al.(70) 
Publié en 2021 2015 à 2020 2 728 100% 1,2% Visuelle 91%, empreintes digitales 3,5%, ADN 

2,8% 
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